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 Jean-Jacques Dupeyroux est à l'origine du Précis Droit de la sécurité sociale dont le présent ouvrage constitue la 19e édition. Il en a tracé le cadre, en a forgé les concepts, en a posé les grandes problématiques : le livre est devenu très vite un classique.

 Ayant assumé seul les premières éditions, Jean-Jacques Dupeyroux a souhaité, après la 12e, s'associer Rolande Ruellan qui a assuré la 13e édition, puis les signataires de ces lignes qui ont rédigé avec elle les 14e et 15e et pris en charge les suivantes. 

 Ils se sont efforcés de rester fidèles à l'esprit dans lequel avait été conçu l'ouvrage : constituer non pas seulement un exposé détaillé du droit positif mais aussi un outil permettant de saisir les principaux enjeux qui sous-tendent les évolutions législatives, règlementaires et jurisprudentielles. 

 Certes, au fil du temps, le Précis a tout naturellement connu des adaptations et des changements aussi bien dans sa forme que dans son contenu : nul doute, cependant, qu'il porte – et portera encore longtemps – l'empreinte de son fondateur.
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 INTRODUCTION



 1

 		Généralités ◊ À l'instar d'autres champs disciplinaires structurés par un corps de règles homogènes et unificatrices, le champ couvert parce qu'il est convenu d'appeler la « sécurité sociale » revêt pour beaucoup un caractère tout à la fois familier et lointain.

 Familier, dans la mesure où chacun sait à peu près, de manière empirique et concrète, ce à quoi celle-ci renvoie : par exemple au remboursement des frais médicaux en cas de maladie, au versement d'allocations familiales en cas de charge d'enfants, à l'attribution d'une rente ou d'une pension en cas d'invalidité, etc. Mais lointain, également, dans la mesure où beaucoup ignorent ou à tout le moins saisissent mal, eu égard à son incontestable complexité, la nature, les contours, le contenu ou encore les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce système collectif de protection. Il n'y a pas là, d'ailleurs, de quoi véritablement s'étonner : c'est que le droit qui régit ce système, lequel trouve à s'appliquer non seulement dans les sociétés qui nous sont proches (Union européenne) ou comparables (Amérique du Nord, Australie...) mais encore, de manière il est vrai beaucoup plus atténuée, dans la masse des pays dits « en voie de développement », est en réalité le produit d'histoires singulières qui doit beaucoup aux circonstances, aux équilibres conjoncturels et aux aléas politiques.

 Mais si le terme générique et a priori évident de « sécurité sociale » résulte de trajectoires très diverses et recouvre des structures et des contenus extrêmement variables, les faits cependant demeurent : par-delà les débats idéologiques qui sont ouverts et les modèles plus ou moins cohérents qui s'affrontent, des institutions existent, des interventions sont mises en œuvre, des prestations sont délivrées...

 Toutes proportions gardées, cette dialectique entre diversité et unité se retrouve pour peu que l'on concentre l'analyse sur un pays donné. Que constate-t-on alors ? On constate certes la mise en place d'un droit et de structures juridiques spécifiques qui, tout en évoluant au gré des luttes sociales et des batailles politiques, ont produit une « matière » relativement circonscrite, laquelle s'enseigne et a ses spécialistes. Mais on constate aussi l'influence potentielle exercée sur ce droit par la présence, au niveau international, d'un processus qui tend, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, à une certaine universalisation du mouvement global de protection. Irréductible diversité des expériences concrètes d'un côté, et tendance à une universalisation de la sécurité sociale qui suscite des institutions similaires, au moins au niveau des finalités, de l'autre : tel est bien l'axe principal autour duquel s'organise toute étude du « droit de la sécurité sociale ».

 Constat d'importance s'il en est dans la mesure où il impose de saisir ce droit dans sa double dimension : d'une part en tant que phénomène universel renvoyant à la notion générique de « protection sociale » ; et d'autre part en tant qu'application nationale structurant un système spécifique de « sécurité sociale ».

 2

 		L'unité et la diversité de la protection sociale ◊ La « protection sociale » constitue en effet un phénomène caractérisé par l'apparition puis le développement, dans divers pays et à une époque déterminée, d'institutions visant à assurer à des individus et des groupes familiaux une sécurité matérielle grâce à l'accès à des biens et services considérés comme vitaux. Cette émergence est inscrite sous le signe d'une certaine universalité : elle concerne un ensemble de sociétés qui, bien que différentes, vivent un certain nombre de transformations communes.

 Une forme d'anthropologie sommaire nous enseigne, avec justesse probablement, que l'homme a un besoin naturel de sécurité et que sa nature « d'animal social » est liée à cet impératif. Mais reste alors à comprendre comment ce besoin se concrétise dans des institutions sociales différentes selon les époques et les sociétés et à saisir quelles sont les logiques qui président aux multiples aménagements concrets qui sont établis. Ce qui semble certain, c'est que, à la faveur des révolutions démocratiques qui ont modifié radicalement les formes de cohésion collective, et au terme des transformations économiques générées par le développement du capitalisme industriel, les sociétés de l'Europe occidentale connaissent une mutation radicale tant des institutions de solidarité rapprochée inscrites dans l'espace familial que des dispositifs de gestion politique de la société. Ainsi, de façon presque concomitante, la sécurité des individus et de leurs groupes d'appartenance se réorganise dans des politiques publiques qui cherchent à concilier, par l'émergence du « social » décliné dans les « politiques sociales » et singulièrement dans la « protection sociale », les logiques économiques et les nécessités de protection des individus. Il y a donc un fonds commun contextuel, propre à l'Europe occidentale et à quelques-unes de ses excroissances notamment en Amérique du Nord, qui génère une forme d'État – « l'État social » ou « l'État-providence » – ainsi que des institutions et des procédures d'action comparables.

 Mais ce socle commun, fait de déterminations économiques et politiques, d'aspirations collectives et d'inventions organisationnelles, ne conduit pas à une homogénéité des réponses nationales. Chaque pays conçoit et expérimente ses formes de protection selon un héritage propre constitué des valeurs et représentations collectives spécifiques, des constructions politiques existantes, des cadres dominants de la vie économique ainsi que des formes de sociabilité établies. La protection sociale s'organise alors dans des montages différenciés, privilégiant ici plutôt le niveau de l'entreprise et/ou des solidarités civiles, se calant là davantage sur l'action publique, mixant ailleurs en des compositions originales les initiatives émanant des dispositifs de sociabilité privée et celles impulsées par le pouvoir politique.

 Certes, des régularités contextuelles et idéologiques vont cristalliser des sortes de « modèles » permettant de rattacher plusieurs expériences nationales à des cadres interprétatifs communs. Mais ce ne sont là que des constructions intellectuelles rétrospectives car, dans les faits, loin d'appliquer un plan d'ensemble préétabli, l'institutionnalisation de la protection sociale procède surtout par voie d'adaptation aux circonstances et aux compromis localisés.

 3

 		L'unité et la diversité du droit de la protection sociale ◊ Les politiques sociales des pays d'Europe occidentale et d'Amérique du Nord ont ainsi emprunté des chemins et des rythmes différents dans des arrangements spécifiques, rendus d'autant plus naturels que, dans le même mouvement, ces politiques s'inscrivaient dans des processus de consolidation interne et externe des États nations, processus centrés sur la notion de souveraineté.

 Aussi, dans chaque pays, les institutions de protection sociale se révèlent-elles largement tributaires de leurs modes d'émergence, des références fondamentales qui ont été élaborées et du type de structures qui ont été privilégiées.

 Dans certains cas, c'est sur le terrain économique et au sein des activités productives que se sont essentiellement stabilisées les institutions, dans une logique de libération relative des salariés par rapport à ce que l'on a pu appeler leur « marchandisation » : le « social » a eu alors tendance à prendre place directement dans les rapports de travail et le droit de la protection sociale a émergé par transformation des liens juridiques organisant la production. Dans d'autres cas, c'est davantage autour de la question de la formation de la citoyenneté que se sont articulés ces dispositifs : à la citoyenneté civile et politique, s'est adjointe une citoyenneté sociale pensée dans la logique de droits émanant, dans leur énonciation et leur garantie, de la collectivité politique.

 4

 		Le système français de protection sociale ◊ Le cas français est à cet égard original en ce sens qu'il semble procéder à un métissage de ces deux logiques. Au départ très fortement centrée sur l'État et sur la question de la citoyenneté et de la construction de l'appartenance à la collectivité politique, l'institutionnalisation de la protection sociale s'opère d'abord par le développement d'un modèle d'assistance publique à la fois conçue comme un droit et régulée par une législation étatique centralisée au moins dans l'établissement des principes d'action et dans ses modes d'organisation. Parallèlement, le monde de l'entreprise expérimente des formes de protection et de prise en charge des salariés que, plus difficilement et plus tardivement qu'ailleurs, l'État va récupérer. Mais cela se réalisera dans une composition et des équilibres originaux puisque les acteurs du champ économique y garderont une place importante en initiant une sorte de chœur à trois voix où État et partenaires sociaux joueront une partition de coopération conflictuelle instable. D'ailleurs, à la faveur du vote des lois d'assurances sociales dans l'entre deux guerres et surtout de la création de la Sécurité sociale, c'est la régulation des rapports économiques qui va l'emporter, sans toutefois éliminer les logiques attachées à la production des citoyens.

 L'expérience française réalise donc sur longue période un mixage de la régulation politique de l'économie au travers du droit du travail et des protections attachées au statut d'emploi d'un côté, et de l'encadrement étatique des groupes de sociabilité primaire au travers d'institutions juridiques dérivant du droit civil et d'un droit public de prise en charge de citoyens de l'autre. Bien sûr, les institutions de la protection sociale française ont été unifiées par leur intégration globale dans le « service public » et donc dans le droit administratif qui le structure.

 Mais cette évolution (à la portée homogénéisante indéniable, notamment sur le plan idéologique) ne doit pas faire oublier qu'il y a justement deux ensembles distincts dans le service public social : les instances émanant de l'État ou des collectivités locales qui ont en charge le versant assistanciel et tutélaire attaché à la citoyenneté, lui-même clivé entre organisations de statut public et acteurs procédant de l'initiative privée ; et le service public des assurances sociales, certes soumis au moins partiellement à un régime juridique de droit public, mais pris en charge par des organismes spécifiques, fondés sur la loi pour la sécurité sociale au sens strict, ou sur des instruments de droit privé telles que, notamment, les conventions collectives ou les institutions mutualistes.

 5

 		L'évolution et l'avenir des systèmes de protection sociale ◊ Cependant, cette spécificité et cette diversité des institutions de la protection sociale, reposant sur les logiques autonomes qui ont présidé à la formation des États modernes dans leurs configurations nationales, ne déterminent pas forcément leur avenir. Il y a à cela de puissantes raisons factuelles qui tiennent à la crise des structures étatiques dans un contexte de globalisation et de mondialisation et, s'agissant plus particulièrement de l'Europe, dans un contexte d'unification ou, à tout le moins, d'harmonisations structurelles. Ces mutations ont des impacts forts sur les fondements et l'organisation de la protection sociale, soit qu'elles en remettent en cause les équilibres acquis, soit qu'elles incitent à l'invention de modes alternatifs de protection. On évoque alors une hypothèse de convergence des modèles nationaux qui seraient poussés à des formes d'adaptation syncrétique.

 Sur le terrain juridique, la diversité n'est pas non plus irréductible. Déjà, dès les années qui ont directement suivi la Seconde guerre mondiale, le droit à la protection sociale se voit inscrit – via le recours à l'expression « sécurité sociale » – dans de grands textes internationaux (Déclaration universelle, etc.). Cela ne préjuge pas des moyens à mettre en œuvre, lesquels restent potentiellement très divers : mais s'affirme là une volonté d'universalisation de l'exigence de sécurité matérielle qui serait due à toute personne humaine. Ce n'est que récemment que ces instruments juridiques, longtemps à portée uniquement déclarative, se sont vus reconnaître une certaine efficience, grâce à la mise en place d'instances juridictionnelles internationales dotées de réels pouvoirs juridiques. Ainsi, à la faveur de la construction communautaire et de la naissance en 1992 de l'Union européenne, le droit de la protection sociale des pays membres peut se voir imposer des contraintes, soit du fait de l'extension des compétences des instances communautaires dans ce domaine, soit du fait des régulations juridiques liées à la libre concurrence, soit encore du fait de la mise en œuvre du principe d'égalité.

 Les systèmes nationaux sont donc poussés à une certaine convergence, étant entendu que si les modalités restent différenciées, un socle commun reposant sur des principes applicables à tous et sur des protections minimales doit cependant être garanti.

 6

 		De la protection sociale au « droit de la sécurité sociale » ◊ Des observations qui précèdent, ressort clairement la double dimension revêtue par la protection sociale. Inscrite dans des expériences historiques relativement homogènes, liée à des nécessités politiques et économiques identiques et répondant à des aspirations partagées qui tendent à l'universel lorsqu'elle se constitue en droits de l'homme, cette dernière se caractérise par une certaine unité notionnelle. Mais empruntant des formes disparates, se construisant dans des institutions différentes, s'organisant dans des droits spécifiques, les systèmes nationaux de protection sociale apparaissent par ailleurs très divers et irréductibles les uns aux autres.

 Ce constat exige donc que soit précisée la nature des rapports existant entre « protection sociale » et « sécurité sociale » 1.

 En tant que notions, ces dernières peuvent sans aucun doute être assimilées dans la mesure où elles renvoient, par-delà les applications très diverses auxquelles elles peuvent donner lieu, à des finalités similaires : assurer une sécurité matérielle individuelle en même temps qu'une intégration collective plus ou moins forte. On se situe alors au niveau de ce qu'il est admis d'appeler les politiques de sécurité sociale.

 En tant qu'institutions, en revanche, ces notions doivent être distinguées dans la mesure où la « sécurité sociale » connaît des traductions juridiques sensiblement différentes selon les pays. S'agissant de la France, elle n'est ainsi qu'une composante, il est vrai largement dominante, du système global de protection : l'aide sociale et l'action sociale constituant en l'occurrence l'un de ses compléments indispensables. On se situe ici au niveau de ce qu'il faut appeler les systèmes de sécurité sociale.

 7

 		Objet de l'ouvrage ◊ Sans doute, sur le plan méthodologique, plusieurs directions sont-elles en théorie envisageables.

 La première consisterait à analyser l'expression même de sécurité sociale : mais celle-ci se révèle néanmoins beaucoup trop vague pour fournir a priori tous éclaircissements sur sa signification.

 Ne pourrait-on pas alors se référer à celle qui lui est prêtée dans le droit positif national envisagé ? Le principe d'une telle référence est cohérent ; mais il peut être imprudent d'accorder trop d'importance à des « étiquettes » parfois distribuées de façon approximative ; ainsi, en France, les dispositions relatives à l'indemnisation du chômage figurent dans le Code du travail et non dans celui de la sécurité sociale tandis que dans d'autres pays, la solution est différente.

 Ne reste plus alors, si l'on entend saisir dans leur universalité les phénomènes de sécurité sociale, qu'à confronter les diverses données que le droit comparé tend à regrouper sous cette appellation. En dépit de sérieuses discordances, une première constatation se dégage aussitôt ; la manière dont l'expression « sécurité sociale » est utilisée confirme largement les analyses précédentes car renvoyant presque toujours aux deux concepts qui y ont été dégagés : ceux de politiques et de systèmes de sécurité sociale.

 Mais de même que les notions de protection sociale et de sécurité sociale ne se recouvrent pas forcément, de même ces deux concepts ne sont en rien synonymes : avec celui de politiques de sécurité sociale, on se place sur le plan des fins alors que celui de système de sécurité sociale évoque un certain aménagement des moyens.

 8

 		Plan de l'ouvrage ◊ Le présent ouvrage se doit donc d'intégrer ce constat en rendant compte à la fois des politiques et des systèmes de sécurité sociale : ce qui impose d'étudier le « droit de la sécurité sociale » en se plaçant à un double niveau, général et particulier.

 Le premier niveau d'analyse conduit à aborder la « sécurité sociale » comme notion. Émergeant dans un contexte socio-historique donné et propre à certaines sociétés européennes, cette notion a en effet pris place dans des constructions juridiques au sein desquelles son unité relative n'interdit nullement une diversité des principes et des normes fondamentaux. Dans cette perspective, seront notamment exposés les conditions d'apparition et de développement des systèmes de sécurité sociale, les rapports que ces derniers entretiennent avec les contextes politiques, économiques et sociaux des pays concernés ainsi que les principes généraux qui les structurent : autant d'éléments qui renvoient, finalement, à ce que l'on pourrait appeler la théorie générale du droit de la sécurité sociale (Première partie).


 Le second niveau d'analyse conduit à aborder la « sécurité sociale » comme institution spécifique formant la pierre angulaire d'un système donné de protection sociale : en l'occurrence, le système français. Car bien que poussé par les mêmes nécessités que celles à l'œuvre dans des sociétés comparables, notre pays a mis en place des structures et des mécanismes dont l'originalité se trouve étroitement liée aux conditions particulières de leur apparition et de leur développement ; ainsi, à la faveur de la période de très forte institutionnalisation qu'a constitué la Libération, des régimes légaux de « sécurité sociale » ont été créés : mais dans le même temps ou par la suite, des régimes particuliers ont été maintenus ou réorganisés, des dispositifs de protection complémentaire ont été développés, des régimes d'indemnisation du chômage ont été instaurés : autant d'éléments qui renvoient, quant à eux, aux différentes règles composant le droit français de la sécurité sociale (Seconde partie).
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 		La notion de « sécurité sociale » émerge au sein de divers pays industrialisés et recouvre des expériences nationales diversifiées. Cela renvoie-t-il à un cadre théorique clairement défini dont on pourrait rendre compte ? Même si on ne peut répondre à cette question que de façon très nuancée, il reste qu'au travers tant de l'analyse du contexte social et historique qui ont vu ces institutions s'établir que d'une recherche des notions et structures qui les fondent, il est possible d'esquisser une théorie générale du droit de la sécurité sociale.
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 		Quels sont les contextes économiques et sociaux qui sont associés à l'émergence des systèmes de sécurité sociale ? Cette interrogation peut trouver une réponse en empruntant deux voies. On peut tout d'abord mettre en évidence, dans une approche historique, les conditions d'apparition de ces systèmes telles qu'elles ressortent d'un certain nombre d'expériences nationales ; et on peut ensuite repérer, de façon plus transversale, les relations réciproques existant entre ces mêmes systèmes et l'environnement socio-économique dans lequel ils se déploient.
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 		La mise en place des systèmes de sécurité sociale est le fruit d'une longue évolution : c'est en effet dès la fin du xixe siècle – si l'on met à part l'épisode très bref de la Révolution française au cours duquel se trouva affirmée l'idée d'une protection sociale due à tous les citoyens – que sont conçus et institués les premiers systèmes d'indemnisation et d'assurances sociales. Par la suite, le renouvellement sensible dont firent l'objet les conceptions prévalant en la matière débouchera, au sortir de la Seconde guerre mondiale, sur l'affirmation d'un véritable droit à la sécurité sociale se traduisant, dans la plupart des pays européens, par l'établissement de systèmes plus ou moins étendus de protection : depuis lors, ces systèmes n'ont cessé d'évoluer dans un contexte marqué successivement par une croissance forte puis par une crise économique profonde, ce qui n'a pas manqué de retentir sur leur configuration générale.

 § préliminaire. Les prolégomènes
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 		Retracer de manière complète les origines et la genèse de ces systèmes risquerait de nous entraîner fort loin dans le passé 2 : aussi, nous bornerons-nous ici à mettre en relief quelques données sociologiques de base en rappelant en quels termes se posait le problème avant puis juste après la Révolution française : celle-ci marquant une évolution sensible tant au niveau des idées qu'au niveau du droit positif 3.


 I. Le problème jusqu'à la Révolution de 1789

 14

 		L'Ancien Régime  4 ◊ Dans les sociétés préindustrielles, l'assistance liée à certaines solidarités occupe déjà une place importante ; elle se caractérise le plus souvent par les traits suivants : d'une part, elle s'exerce dans le cadre des collectivités diverses, fortement structurées et hiérarchisées, dont l'assemblage constitue ces sociétés : familles, corporations, compagnonnages, collectivités religieuses, etc. Un rôle subsidiaire d'assistance est assuré, pour tous ceux qui, pour une raison ou une autre, tombent en dehors de ces cellules de protection, par l'Église ou par le Pouvoir royal, au fur et à mesure qu'il s'affermit 5.

 D'autre part, elle est généralement indifférenciée, c'est-à-dire qu'elle concerne l'indigent en tant que tel, et non ceux qui appartiendraient à une classe sociale déterminée caractérisée par sa situation dans les rapports de production 6.

 Enfin, elle est généralement sous-tendue par un fondement religieux, mais elle traduit surtout un objectif primordial de défense sociale contre les marginaux : d'où une confusion fréquente entre la protection et la répression, le social et le pénal.

 15

 		La Révolution de 1789  7 ◊ Sous la Révolution française, apparaissent de nouvelles conceptions des relations entre l'individu et la société et, de ce fait, une nouvelle conception de l'assistance.

 Elle se dessine dans les réflexions de divers auteurs 8, inspire les travaux du Comité de Mendicité de l'Assemblée constituante 9 et ceux du Comité des secours publics de l'Assemblée législative et de la Convention, s'épanouit dans la Déclaration des droits de l'Homme de 1793 10. Trois éléments caractéristiques, au demeurant largement complémentaires, donnent à ce discours doctrinal son originalité : d'abord, la « déstructuration » de la société par la suppression des corporations, la laïcisation, l'hostilité à l'égard de tous corps intermédiaires met l'individu face à face avec l'État ; ensuite, un droit à l'assistance est reconnu à chacun : les perspectives traditionnelles sont renversées dans la mesure où la société est déclarée débitrice de ce droit ; enfin, ce droit à l'assistance est généralement conçu comme un substitut d'un droit au travail 11.

 Cette effervescence doctrinale sera de faible durée. En fait, les intérêts de la bourgeoisie et ceux du prolétariat embryonnaire 12 qui s'étaient unis pour la destruction de l'Ancien Régime, étaient trop divergents. La bourgeoisie, consciente de ses intérêts, finit par l'emporter 13. Son idéologie triomphe sur le plan juridique et sur le plan économique, au détriment d'une nouvelle classe sociale, la classe ouvrière.

 II. Le problème après la Révolution 14
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 		L'essor des doctrines individualistes ◊ Deux plans doivent être ici distingués : le plan juridique et le plan économique.

 Au plan juridique, les philosophes de la Révolution et leurs successeurs sont partis du postulat selon lequel les hommes naissent et vivent libres et égaux pour en déduire que les relations juridiques nouées volontairement entre eux par ces individus libres et égaux sont forcément les plus conformes à leurs intérêts respectifs 15. Cette théorie, dans laquelle s'expriment en réalité les aspirations de la bourgeoise à la liberté économique, conduisit à éliminer tout écran susceptible de troubler le libre jeu des volontés individuelles et servit de justification à la fameuse loi Le Chapelier du 17 juin 1791 16. Interdisant les coalitions et rassemblements professionnels, cette loi prive le mouvement ouvrier de tout moyen d'action et consacre la mise en place d'un système d'exploitation qui, sous couleurs d'égalité et de liberté 17, réduira rapidement le prolétariat à des conditions concentrationnaires.

 Au plan économique, le libéralisme auquel Smith, Ricardo, Malthus, Mill, Bastiat et autres ont attaché leur nom triomphe : l'équilibre économique le plus harmonieux doit résulter d'une concurrence totalement libérée et des efforts librement déployés par chacun dans un cadre concurrentiel, sans intervention de l'État.

 Ainsi se dégage l'idée selon laquelle l'homme qui s'est vu reconnaître des libertés ne saurait avoir d'autres droits que ceux qu'il acquiert en échange de ce qu'il offre 18.
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 		La situation de la classe ouvrière  19 ◊ La révolution industrielle suscita le développement d'une classe ouvrière, dont les membres ne disposent que d'un seul bien, leur force de travail, et tirent leur unique revenu de sa location à un entrepreneur. Le travail humain étant assimilé à une marchandise, l'application au contrat de travail (alors appelé contrat de louage de services) de la loi de l'offre et de la demande se révéla catastrophique pour les salariés, tant en raison de l'afflux des travailleurs dans les villes que d'une utilisation incontrôlée de la main-d'œuvre féminine et enfantine 20 : la journée de travail atteignit 14 et 15 heures, les salaires tombèrent à des chiffres dérisoires.

 La classe ouvrière est décimée par les accidents du travail, insuffisances techniques, vulnérabilité de la main-d'œuvre enfantine, longueur de la journée de travail, alcoolisme, etc. ; d'une façon plus générale, cette classe vit dans une insécurité économique exceptionnelle dans la mesure où ses membres tirent leur unique revenu de la location de leur force de travail : tous les événements d'ordre physique ou économique (chômage) qui empêchent cette location les privent de leurs moyens d'existence. C'est dire qu'une insécurité propre à une classe sociale particulière apparaît.

 Or, les bases institutionnelles de la société libérale ne laissent apparaître aucune solution efficace à cette situation : les accidentés du travail ne peuvent trouver dans le droit de la responsabilité civile qu'un secours médiocre (code civil, art. 1382). Mais la mutualité finit par prendre un certain essor 21 ; prolongeant les efforts de solidarité des anciens groupements de compagnons, les « sociétés de secours mutuels » se développèrent au lendemain de la révolution de 1848 22, mais la loi du 15 juillet 1850 et le décret du 15 mars 1852 les soumirent à un régime d'étroite tutelle 23. En fait, pour être efficace, la mutualité doit s'élargir, et, pour cela, les mutuelles furent généralement conduites à solliciter l'appui des pouvoirs publics : après l'époque de l'hostilité vint, plus tardive, celle de l'aide 24.
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 		Les solutions libérales ◊ Restait alors l'ultimum subsidium, l'assistance, pour la foule de ceux dont la maladie, la vieillesse, le chômage, etc. ont fait des épaves et pour les enfants abandonnés. Mais dans une société qui prétend assurer le meilleur des mondes par les seules vertus de la libre concurrence, la misère qui dément la perfection du système est mal vue : paresseux, alcoolique, imprévoyant ou criminel, l'indigent apparaît essentiellement comme un trouble-fête éminemment suspect et il s'agit moins de le protéger que d'assurer, contre lui, la protection de la société bourgeoise. Ainsi, comme dans l'Ancien Régime, la distinction n'est pas toujours claire entre l'orphelinat et la maison de correction 25, l'hospice et la prison, la protection et la répression, bref entre la mesure sociale et la mesure pénale 26 : avant tout, l'indigent doit être neutralisé.


 En réalité, dans les pays où triomphent les doctrines libérales, le problème social reste sans solution satisfaisante 27, dans la mesure où ces doctrines ne permettent point de poser clairement les termes mêmes d'un problème qui naît d'une coïncidence entre une classe sociale déterminée et le groupe des indigents, entre les qualités de salarié et d'indigent, actuel ou virtuel.

 Ceux qui détiennent le pouvoir ne conçoivent guère d'intervention qu'en direction des indigents, sans référence particulière au contrat de travail, alors que les salariés, agissant en tant que tels, situent au contraire leurs revendications dans le cadre de la relation de travail qui les définit.

 Ainsi la naissance des premières grandes législations sur la réparation des risques sociaux est liée, d'abord, à une coïncidence entre le groupe des indigents et une classe sociale déterminée, la classe ouvrière, mais supposera un développement suffisant de cette classe pour que soit surmontée la contradiction entre le besoin de sécurité propre à ses membres et l'idéologie de la classe dominante 28.

 À l'aménagement des premiers systèmes, axés sur la protection des salariés par des techniques dérivées, correspond une première période que nous qualifierons période classique de l'histoire de la sécurité sociale.

 Section 1. L'ÉPOQUE CLASSIQUE
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 		Cette époque voit naître et se développer des législations 29 destinées à émousser la rigueur de la condition ouvrière. Apparaissent ainsi des systèmes de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, des systèmes d'assurances sociales ainsi que des systèmes d'indemnisation des charges familiales.

 Historiquement, c'est la législation bismarckienne sur les assurances sociales qui a constitué l'étape décisive. Toutefois, pour respecter la chronologie du droit français et de la plupart des droits étrangers, nous étudierons d'abord les premiers systèmes sur la réparation des accidents du travail.

 § 1. Les premiers systèmes d'indemnisation des accidents du travail et maladies professionnelles
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 		Les données générales du problème ◊ Alors qu'outre-Rhin, Bismarck instituait d'emblée un système d'assurances sociales, dans la plupart des pays, les législateurs, plus respectueux d'un libéralisme sacro-saint, ont préféré faire porter d'abord leurs efforts sur le seul problème des accidents du travail. Le mouvement est très général : à l'extrême fin du XIXe siècle 30, nombre de législations vont adapter leur droit de la responsabilité civile à ce problème.

 Avant de telles adaptations, la victime pouvait tenter de mettre en jeu la responsabilité civile de l'auteur de l'accident en application des principes traditionnels du droit de la responsabilité ; mais ces principes traditionnels, qui supposent établie la preuve de la faute d'autrui 31, ne sont d'aucun secours dans trois cas : lorsque l'auteur fautif du préjudice est insolvable ; lorsque la cause de l'accident est inconnue ; lorsque l'accident résulte d'une faute de la victime elle-même.

 Le droit commun de la responsabilité s'avérait donc, dans de multiples hypothèses, inapte à imposer un transfert de la charge 32.

 Deux perspectives s'ouvraient alors aux législateurs : soit considérer que la société tout entière doit assurer une garantie collective aux victimes du progrès ; soit considérer plus simplement que les entrepreneurs, qui tirent le profit le plus direct de l'utilisation des machines, doivent en contrepartie supporter la charge des accidents qui résultent de cette utilisation.

 Ce fut la solution retenue par la grande loi du 9 avril 1898 (et par la plupart des lois européennes), mais dans une perspective de compromis entre les intérêts contradictoires en cause 33.
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 		La loi du 9 avril 1898  34 ◊ Visant les seules entreprises industrielles, la loi du 9 avril 1898 aménagea dans le droit de la responsabilité un nouveau secteur : une responsabilité sans faute en même temps que forfaitaire.

 Favorable aux travailleurs sur le plan des conditions de la responsabilité, le législateur de 1898 ménage en revanche les intérêts patronaux sur le plan de l'étendue de cette responsabilité. On soulignera par ailleurs que la protection est intégrée dans le contrat de travail 35.


 S'agissant tout d'abord des conditions de la responsabilité du chef de l'entreprise industrielle, celle-ci est automatique : il s'agit d'une responsabilité fondée sur le « risque professionnel » dans lequel doctrine et jurisprudence tendront à voir un risque de l'autorité.

 S'agissant ensuite de l'étendue de cette responsabilité patronale, la loi de 1898 a fixé, afin de tenir compte du fait que les employeurs seraient désormais tenus de réparer les conséquences d'accidents souvent causés par une faute de la victime, et aussi pour encourager les travailleurs à faire tous efforts préventifs, certaines règles délimitant le montant de la responsabilité patronale qui n'est ainsi que forfaitaire 36. De plus, dans la mesure où elle bénéficie de cette responsabilité forfaitaire nouvelle, la victime se voit corrélativement privée du droit d'invoquer le droit commun de la responsabilité contre son employeur ou les co-préposés.

 S'agissant enfin des garanties apportées au nouveau dispositif, restait pendante la question de la solvabilité de l'employeur responsable. L'idée allemande d'une assurance obligatoire ayant été écartée, la garantie de cette solvabilité fut recherchée dans deux directions : d'une part, l'institution d'un privilège au profit de la victime ; et d'autre part, la création d'un fonds de garantie destiné à pallier l'insolvabilité éventuelle du responsable 37.
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 		L'évolution du système  38 ◊ Cette évolution s'est développée sur deux plans.

 On a assisté d'une part à l'élargissement du domaine d'application des nouveaux principes. La loi de 1898 ne visait que l'industrie, où le travail paraissait particulièrement dangereux : mais la survenance d'un accident ne démontre-t-elle pas, par hypothèse, que le travail était dangereux ? On en vint donc à considérer que tout employeur doit assumer la charge des risques inhérents au rapport de subordination, même si le travail demandé n'est pas a priori spécialement dangereux 39. Et d'autre part à une évolution dans le sens d'une responsabilité collective. Cette évolution se décompose en plusieurs « temps ».

 Premier temps : la loi de 1898 pose, nous l'avons vu, le principe d'une responsabilité personnelle de l'employeur. Deuxième temps : pour se prémunir contre les conséquences du nouveau principe, de très nombreux employeurs vont s'assurer : moyennant le versement de primes, qui passent dans les frais généraux de l'entreprise, des organismes d'assurance vont prendre à leur charge les indemnités forfaitaires dues aux accidentés. Troisième temps : tenant compte de ce phénomène spontané, une loi du 31 mars 1905 décida qu'au cas d'action de la victime, l'assureur serait substitué à l'employeur légalement responsable ; l'assureur devient alors débiteur direct de la victime, les employeurs assurés étant en somme chargés du financement.

 Une dernière étape achèvera cette évolution en supprimant en principe tout lien de responsabilité entre l'employeur et l'accidenté et en lui substituant des prestations versées par des organismes de sécurité sociale : loi du 30 octobre 1946.

 § 2. Les premiers systèmes d'assurances sociales 40
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 		Si les premières lois sur les accidents du travail sont fondées sur une adaptation des principes traditionnels de la responsabilité et ont constitué dans la plupart des pays le premier « noyau » de sécurité sociale 41, le mouvement mutualiste va par ailleurs être utilisé et canalisé vers des formules nouvelles auxquelles sera donné le nom d'assurances sociales.

 Dans certains pays, les pouvoirs publics se borneront à subventionner l'effort spontané des intéressés dont l'esprit de prévoyance sera encouragé, et le libre arbitre respecté ; c'est le principe dit de la « liberté subsidiée » 42.

 Plus énergiques, les solutions qui, renonçant à respecter ce libre arbitre, institueront des assurances obligatoires.

 I. La naissance des assurances sociales en Allemagne 43
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 		Il convient tout d'abord de préciser les causes et le contenu de la réforme avant d'évoquer les principaux caractères ainsi que l'influence exercée par le système allemand.

 A. Les causes et le contenu de la réforme
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 		Les causes de la réforme ◊ Indépendamment de la personnalité du chancelier Bismarck, l'apparition des premières assurances sociales en Allemagne à la fin du xixe siècle est liée à la réunion d'une série de facteurs particulièrement favorables.


 Sur le plan économique : le passage de l'état agraire à l'état industriel s'est précipité en Allemagne lors de la deuxième moitié du xixe siècle et a provoqué le développement brutal d'un prolétariat urbain très misérable, dont une grave crise économique aggrave encore la condition en 1874.

 Sur le plan idéologique : l'Allemagne est au xixe siècle le foyer d'une pensée socialiste, très diverse, mais extrêmement vivante 44.

 Sur le plan politique : en 1877, douze députés du parti social-démocrate, fondé en 1869, accèdent au Reichstag où ses fondateurs, Bebel et Liebknecht, avaient déjà été élus en 1867. Inquiet de ce succès et saisissant le prétexte d'un attentat contre l'empereur, Bismarck entreprend une politique traditionnelle de répression 45, mais également une politique de réformes sociales destinée, dans son esprit, à ruiner l'influence des socialistes en leur coupant l'herbe sous les pieds 46.

 Sur le plan juridique : cette politique de réformes sociales est facilitée par l'existence de quelques précédents. Imitant en cela la législation prussienne 47, quelques États avaient déjà adopté diverses mesures d'assurances obligatoires.
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 		Le contenu de la réforme ◊ Bismarck développa ses projets de réforme dans un très célèbre message au Reichstag en date du 17 novembre 1881, date fondamentale dans la mesure où apparaît une nouvelle conception, révolutionnaire pour l'époque, de l'État. L'État se voit en effet reconnaître par Bismarck « non seulement une mission défensive visant à protéger les droits existants, mais également celle de promouvoir positivement, par des institutions appropriées et en utilisant les moyens de la collectivité dont il dispose, le bien-être de tous ses membres et notamment des faibles et des nécessiteux » 48.

 Sont ensuite promulguées, au profit des ouvriers de l'industrie dont les salaires sont inférieurs à un certain chiffre, trois lois sur l'assurance maladie (1883) 49, l'assurance accidents du travail (1884) 50, l'assurance invalidité et vieillesse (1889) 51.

 Réunies dans un Code des assurances sociales promulgué en 1911, elles furent complétées par un régime d'assurance invalidité et vieillesse pour les employés (1911), une assurance décès (1911) et, plus tard, une assurance chômage (1929).


 B. Les caractères des assurances sociales allemandes
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 		Les objectifs ◊ Les assurances sociales allemandes se caractérisent ici par deux traits importants.

 D'abord, leurs bénéficiaires sont initialement les ouvriers de l'industrie dont les salaires sont inférieurs à certains chiffres 52 : il s'agit d'améliorer la condition des éléments les plus déshérités, donc les plus « inquiétants », du prolétariat urbain, car ce sont ceux qui sont le moins aptes à user des techniques élémentaires de protection. L'évolution se fera dans le sens d'une extension des catégories de salariés assurés.

 Ensuite, lorsque ces bénéficiaires sont frappés par l'un des risques envisagés par les différentes branches des assurances sociales, ils perdent leur salaire ; les assurances sociales se proposent en ce cas de leur octroyer des « prestations » destinées à compenser pour partie cette perte.
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 		Les modalités techniques  53 ◊ Les assurances sociales correspondent à une adaptation de l'assurance ordinaire à trois points de vue essentiels.

 En ce qui concerne tout d'abord l'affiliation : tous les membres des catégories bénéficiaires sont obligatoirement affiliés à des organismes d'assurance : ainsi les intéressés sont protégés contre leur propre imprévoyance et, par ailleurs, une large compensation financière peut être aménagée.

 En ce qui concerne ensuite la fixation de la contribution : au lieu d'être calculées en fonction de la valeur de la chose assurée et de l'aléa, les cotisations vont être proportionnelles aux salaires des affiliés : l'élément vulnérabilité personnelle est donc écarté.

 En ce qui concerne enfin la répartition de la charge : ces cotisations sont partagées, avec des modalités variables selon les branches, entre l'assuré et son employeur : mais les pouvoirs publics ajoutent une subvention pour certaines branches (invalidité-vieillesse) 54.

 Au vu à la fois des objectifs poursuivis et des techniques utilisées, les assurances sociales correspondent ainsi, sur le plan juridique, à une assurance obligatoire du salaire des assurés, ou peut-être, plus exactement, de leur force de travail.

 C. L'influence du système allemand
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 		Bismarck a institué un système de protection dont les principes étaient appelés à connaître un prodigieux succès dans le monde entier 55.


 L'influence de la législation allemande sur les systèmes continentaux fut notamment sensible au Luxembourg 56, aux Pays-Bas 57, en Autriche, en Norvège, en Suède 58, en Italie 59, en Belgique, etc.

 Le National Insurance Act britannique de 1911 60 institua une assurance maladie, une assurance invalidité et surtout une assurance chômage 61, l'Angleterre étant particulièrement sensible à ce dernier risque ; en ce qui concerne la vieillesse en revanche, le législateur britannique estima que les mesures d'assistance, notamment l'Old Age Pension Act de 1908 62, étaient suffisantes et rendaient inutile la création d'une assurance obligatoire.

 II. La naissance des assurances sociales en France 63
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 		Si des efforts préalables ont été déployés dès la fin du xixe siècle en vue d'améliorer la protection des populations les plus fragiles, il faut cependant attendre les lois de 1928-1930 pour assister à la naissance en France des premières assurances sociales.

 A. La genèse des lois de 1928-1930
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 		Les efforts préalables ◊ Si on laisse de côté le problème, déjà évoqué, posé par la réparation des accidents du travail, des efforts sociaux s'étaient développés sur plusieurs plans.


 Sur le plan de la mutualité : exprimant une solidarité de classe, le mouvement mutualiste se développa assez considérablement après le vote de la loi du 1er avril 1898, véritable charte de la mutualité 64. Il n'était toutefois point à même d'assurer une protection suffisante des catégories sociales déshéritées.

 Sur le plan de l'assistance : à la fin du xixe siècle et au début du xxe, tout un complexe de lois d'assistance ouvrit aux indigents certains droits à une aide des collectivités publiques 65.

 Par ailleurs, certaines catégories particulières de travailleurs avaient obtenu une protection sociale propre : ce sont les régimes spéciaux 66.

 Signalons enfin une première tentative de large portée : la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes. Cette loi avait institué un régime d'assurance vieillesse obligatoire pour les salariés, mais son application se solda par un échec 67.

 Ces efforts restaient donc disparates et fragmentaires. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, il parut donc nécessaire d'adopter une législation d'assurances sociales comparable à celles que divers autres pays européens, nous venons de le voir, s'étaient déjà données.
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 		Les lois de 1928-1930  68 ◊ Indépendamment des causes générales de cette législation qui fut mise en chantier dès 1921, il faut ici mentionner le retour à la France de l'Alsace-Lorraine, jusqu'alors soumise aux lois sociales allemandes. Ce retour précipita l'élaboration d'une législation française d'assurances sociales : l'unité nationale reconstituée impliquait tôt ou tard celle du droit social.

 Après des travaux préparatoires lents et difficiles, une première loi fut votée le 5 avril 1928, mais fut aussitôt prise sous le feu croisé des oppositions les plus diverses, se heurtant notamment aux critiques des milieux ouvriers 69, patronaux 70, médicaux 71, mutualistes 72, agricoles 73.


 Sous l'impulsion de Pierre Laval, le législateur vota alors le 30 avril 1930 une nouvelle loi qui tenait largement compte de ces diverses critiques 74.

 B. Les principaux caractères des assurances sociales de 1930
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 		Les objectifs ◊ Ces objectifs transparaissent clairement tant de la qualité des personnes protégées que de la nature des risques envisagés.

 En ce qui concerne tout d'abord les personnes protégées, il s'agissait principalement des salariés de l'industrie et du commerce 75, liés à un employeur par un contrat de travail. Mais seuls étaient visés ceux dont les salaires étaient inférieurs à un certain chiffre : principe d'un plafond d'affiliation.

 En ce qui concerne ensuite les risques envisagés, cinq assurances sociales étaient regroupées : les organismes assureurs devaient verser aux affiliés (ou à leurs ayants droit) des prestations au cas de maladie, de maternité, d'invalidité, de vieillesse et de décès.
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 		Les modalités techniques ◊ Les assurances sociales de 1930 consacraient, sur les plans administratif et financier, deux grands principes.

 Sur le plan administratif, était consacré le principe du libre choix : les assurés avaient le choix de l'organisme assureur, une caisse départementale instituée par les pouvoirs publics regroupant ceux qui la choisissaient expressément ou, au contraire, ceux qui ne manifestaient aucune préférence particulière. L'organisme assureur choisi devait gérer l'éventail des risques visés par la loi : l'idée d'une spécialisation des caisses pour la gestion de chacun de ces risques, et la fragmentation administrative en résultant, était écartée 76.

 Sur le plan financier, était consacré le principe d'un partage égal des cotisations : l'organisme assureur devait percevoir une double cotisation du salarié et de l'employeur, égale au total à 8 % du salaire versé par celui-ci à celui-là, soit 4 % à la charge de chacun.

 § 3. Les premiers systèmes d'indemnisation des charges de famille 77
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 		Le problème ◊ Dans le cadre de l'économie libérale dont les principes triomphent au XIXe, le travail est considéré comme une pure marchandise soumise, comme telle, à la loi de l'offre et de la demande : à qualification égale, le travail du père de famille n'a donc pas plus de valeur que celui du célibataire et son prix ne peut donc être plus élevé.


 Sans doute certains courants de pensée avaient tenté de faire prévaloir une conception différente du salaire, qui devrait répondre aux besoins du travailleur, ses charges familiales étant évidemment incluses dans ces besoins 78. Cette perspective heurtait si directement les principes fondamentaux du libéralisme qu'elle ne put être prise en considération qu'au XXe siècle et dans certains pays seulement 79.
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 		Les solutions ◊ De la même façon que les assurances sociales se sont greffées sur le mouvement mutualiste, les premiers systèmes d'indemnisation des charges familiales ont utilisé et généralisé un mouvement spontané du patronat. Imitant l'État qui accordait des suppléments familiaux à ses fonctionnaires 80, et encouragés par les efforts entrepris par le patronat belge dès avant la Première Guerre mondiale, certains employeurs français décidèrent spontanément, au lendemain de ce conflit, de verser un salaire plus important à leurs travailleurs chargés d'enfants 81.

 On voit alors, ici encore, se développer une évolution en plusieurs « temps » à partir de ces initiatives d'inspirations diverses.

 Dans un deuxième « temps », les employeurs qui acceptaient le principe d'un « sursalaire », décidèrent de créer des caisses de compensation patronales afin d'étaler entre eux cette charge : ils verseraient à ces caisses des cotisations, et elles distribueraient elles-mêmes les suppléments de salaire 82. Malgré les résistances qu'il rencontra 83, le mouvement connut un vif succès.


 La crise de 1930 engagea le législateur à consacrer cette évolution en imprimant un caractère obligatoire au sursalaire. Précédée par une loi belge de 1930 84, la grande loi du 11 mars 1932 oblige les employeurs de l'industrie et du commerce 85 à s'affilier à des caisses de compensation agréées, invitées à distribuer des allocations familiales à partir du premier enfant 86. Mais ces allocations sont toujours dues aux salariés en échange de leur travail, conformément à l'idée de sursalaire 87.
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 		Le bilan de la période classique ◊ Cette période est celle d'une première remise en question des dogmes libéraux. Victime directe de la révolution industrielle, une classe ouvrière s'est développée, dont les membres tirent leur seul revenu de la location de leur force de travail à un entrepreneur et vivent de ce fait dans un état d'insécurité économique extrême.

 Une solution à cette contradiction entre une idéologie ultra-libérale et les conditions d'existence effectives d'une importante fraction de la population fut recherchée dans une adaptation des principes traditionnels en matière de responsabilité, d'assurance et de salaire, c'est-à-dire dans l'utilisation de techniques dérivées 88.

 Cette période classique peut donc se caractériser par les deux traits suivants : sur le plan des fins, par une protection particulière de certains travailleurs 89 qui sont, en même temps, des indigents potentiels 90 ; et sur le plan des moyens, par l'aménagement de techniques dérivées.

 Ces mesures, encore fragmentaires, restaient axées sur « la question ouvrière » ; mais cette première étape allait ouvrir la voie aux politiques contemporaines.

 Section 2. L'ÉPOQUE MODERNE
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 		L'époque « moderne » ou contemporaine se caractérise par une extension de la protection – à laquelle l'expression de sécurité sociale est désormais appliquée – à l'ensemble de la population.


 À cette généralisation, mot clé de cette période contemporaine, est associée la reconnaissance, parmi les autres droits de l'homme, d'un droit à la sécurité sociale. Mais les voies empruntées par chaque pays dans cette direction peuvent être différentes.

 § 1. Les prémices d'un renouvellement des conceptions
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 		Les efforts qui vont être évoqués ici sont hétéroclites mais font apparaître, sur un point ou sur un autre, plusieurs nouveautés annonciatrices des politiques modernes.

 I. L'apparition du système soviétique
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 		Marx et Engels ne se sont guère intéressés aux problèmes de sécurité sociale 91. Les pays socialistes ont cependant dû aménager des systèmes 92.

 Dès 1917, le gouvernement soviétique institue un système assez complet d'assurances sociales qui connut par la suite divers avatars et utilise l'expression sécurité sociale dans un décret du 31 octobre 1918. Le système soviétique qui trouvait son fondement dans l'art. 120 de la Constitution de 1936 93 exprimait une certaine conception de la sécurité sociale procédant de la formule célèbre « à chacun selon son travail », inscrite en tête des Constitutions de tous les pays socialistes 94.

 Parmi les principaux éléments caractéristiques de ce système, il convient de relever d'une part l'institution d'un service de santé, assurant, par une médecine non libérale, la gratuité des soins 95 ; d'autre part, un certain abandon des techniques de l'assurance pour le financement des prestations en espèces : ce système assurait en effet aux travailleurs salariés 96 diverses sortes de prestations en espèces destinées à compenser la perte de gain entraînée par une inactivité forcée 97 ; mais son coût était couvert par des contributions des entreprises tenant beaucoup plus de l'impôt que des cotisations. La technique dérivée laissait place à des techniques originales de prélèvement 98. Enfin, le fait que les prestations familiales étaient en revanche très réduites, s'harmonisant assez mal avec la philosophie d'un système dans lequel la qualité de travailleur et l'importance de son apport sont mises au premier plan 99.

 II. Le social security act américain du 14 août 1935 100
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 		Le contexte et le contenu de la loi ◊ Parce qu'elle a introduit l'expression « sécurité sociale » dans le langage juridique 101, on a souvent vu dans cette loi l'acte de naissance de la sécurité sociale moderne ; il serait probablement plus exact de la considérer comme un acte de décès, celui de l'idéologie inconditionnellement « libérale » qui, jusqu'en 1929, triompha aux États-Unis.

 S'agissant du contexte, il suffira de rappeler que la crise qui débuta en octobre 1929 bouleversa profondément l'économie américaine : le chômage prit des proportions catastrophiques. Élu en 1932, le président Roosevelt décida de rompre avec le principe sacro-saint de la non-intervention de l'État dans le domaine économique et social : la doctrine du Welfare State succédait à celle de l'État-gendarme. Ce fut la politique dite du New Deal, dans le cadre de laquelle s'inscrivit notamment la loi du 16 juin 1933 sur le redressement industriel (National Industrial Recovery Act) ainsi que la loi du 14 août 1935 sur la sécurité sociale, ou Social Security Act 102.

 S'agissant du contenu, on notera que la loi d'une part comportait des mesures relatives au chômage, respectant l'autonomie des États fédérés ; d'autre part, développait une politique d'assistance au profit de diverses catégories particulièrement déshéritées ; enfin, instituait une assurance sociale vieillesse et décès pour les salariés 103.
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 		Appréciation ◊ Cette loi préfigure à maints égards les politiques contemporaines de sécurité sociale : d'abord, parce qu'elle regroupe des mesures d'assistance et d'assurance très variées, concernant des catégories sociales très diverses : salariés, mères de famille, aveugles, etc., et traduit ainsi le désir, très nouveau, des pouvoirs publics d'affronter « en bloc » le problème du besoin dans la société et de lui apporter un ensemble de solutions coordonnées. Ces mesures ne visent donc pas simplement les salariés ; c'est à l'ensemble de ceux dont le sort est bouleversé par la crise que Roosevelt entend venir en aide. De grandes lacunes toutefois et, notamment, aucune assurance maladie obligatoire 104.

 Ensuite, parce que ces mesures d'indemnisation sont complétées par des mesures de prévention, sur le plan de la santé et surtout du chômage : vastes efforts dans le sens du plein-emploi. Ainsi, le caractère étroitement complémentaire des politiques d'indemnisation et de prévention est-il nettement affirmé.

 Enfin, parce que ces mesures prennent place dans une action encore plus générale de remise en ordre des structures économiques : les liens entre politiques de sécurité sociale et politiques économiques, généralement négligés jusqu'alors, commencent à être mis en relief 105.

 De la sorte, la législation de 1935 préfigure les « plans » modernes de sécurité sociale : toute la réflexion de Beveridge découlera de l'impératif formulé par Roosevelt : la libération du besoin (Freedom from Want) 106.

 III. Le système de la Nouvelle-Zélande 107
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 		Avec ce système, qui date de 1938, apparaît probablement pour la première fois une organisation systématique pour l'élimination radicale de l'état d'indigence.

 Alors que, dans la plupart des pays industrialisés, c'est la solution du « problème ouvrier » qui a été recherchée dans les législations d'assurances sociales, le système de ce pays essentiellement rural procède d'une idée d'assistance, épurée toutefois de son caractère facultatif, à l'égard de tous.

 En gros, les différentes pièces composant ce système très original s'ordonnent autour de l'idée centrale selon laquelle chaque membre de la collectivité nationale dispose contre cette collectivité d'une créance alimentaire, qu'il peut invoquer lorsque ses revenus sont inférieurs à un certain minimum, d'ailleurs largement entendu ; la condition essentielle et presque suffisante du droit aux prestations est donc une condition d'indigence définie par rapport à ce seuil 108.

 Au point de vue du financement du système : la collectivité nationale étant elle-même débitrice de cette créance alimentaire de ses membres, le financement est assuré par un impôt sur le revenu.

 Le système néo-zélandais apparaît ainsi comme « un système de prestations auquel chaque citoyen contribue selon ses moyens et dont il bénéficie selon ses besoins » 109.

 IV. L'extension des prestations familiales en France
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 		La législation de 1938 ◊ La législation familiale française, dont le bénéfice était réservé aux salariés, va connaître à la veille de la guerre un nouvel essor, ultérieurement complété par le Gouvernement de Vichy.

 Cet essor est essentiellement motivé par des considérations natalistes. À partir de 1935 en effet, la population française décline, le nombre des décès dépassant celui des naissances 110 ! D'importants efforts, entrepris à la veille même de la guerre, vont tenter de redresser la situation 111.

 L'important décret du 12 novembre 1938 apporte, pour l'industrie et le commerce, au système institué par la loi de 1932, diverses modifications intéressantes. Plus importants, les décrets du 31 mai et du 14 juin 1938 pour l'agriculture. Le second de ces deux textes en particulier étend le bénéfice des allocations familiales aux exploitants et artisans ruraux exonérés de l'impôt général sur le revenu : on sort du cadre d'une législation exclusivement axée sur la protection des salariés.
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 		Le Code de la famille ◊ Les préoccupations natalistes qui commençaient de se manifester en 1938 inspirèrent le décret-loi du 29 juillet 1939, dit Code de la Famille 112. Ce texte consacre la dissociation des notions d'allocations familiales et de sursalaire.

 Une politique familiale fondée sur des préoccupations démographiques ne pouvait concerner une seule classe sociale. Aussi, le décret-loi du 29 juillet 1939 décide-t-il que pourront désormais prétendre aux allocations familiales non seulement les salariés et fonctionnaires, mais aussi « les employeurs et travailleurs indépendants des professions industrielles, commerciales, libérales et agricoles, les métayers, et tous ceux qui tirent d'une activité professionnelle leurs principaux moyens d'existence » 113. D'un autre côté, les allocations familiales pourront être versées à des salariés dans de nombreux cas d'inactivité forcée, principe qui sera pratiquement généralisé par diverses lois de 1941 et 1942 (Gouvernement de Vichy) 114.


 Ainsi une politique nationale, à laquelle ne pouvait survivre la notion classique de sursalaire, succédait aux efforts initiaux en faveur des seuls salariés 115.

 § 2. L'émergence d'un droit à la sécurité sociale
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 		Une nouvelle théorie générale complète du problème apparaît avec le rapport de Lord Beveridge. Cette célèbre étude pose le principe d'une extension de la sécurité sociale à la totalité de la population : apparaît ainsi l'idée d'un droit de chacun à la sécurité sociale.

 I. Le contenu du rapport Beveridge 116
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 		La publication de ce rapport a marqué une date fondamentale dans l'histoire de la sécurité sociale : jamais jusqu'alors le problème de l'indigence n'avait fait l'objet d'une analyse aussi systématique.

 A. Les soubassements théoriques
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 		L'idée directrice ◊ L'idée de départ est relativement simple : elle consiste à refuser d'admettre que le problème de la pauvreté est insoluble ; il convient simplement d'en aménager les solutions de la façon la plus systématique, de manière à éliminer l'indigence considérée par Beveridge comme « un scandale » dans les sociétés modernes 117.

 Ne suffit-il pas alors de donner à toute personne dont les revenus sont inférieurs à un certain seuil une créance alimentaire contre la société, dans le sillage du système néo-zélandais ? Beveridge rejette catégoriquement cette voie, estimant que le principe d'une condition de ressources – l'« abject test of means » – est absolument contraire à l'idée que l'on doit se faire de la dignité de l'homme dans une société civilisée au XXe siècle.


 Ce rejet simultané des deux modèles, celui des assurances sociales de type continental et celui d'une assistance modernisée, le conduit à proposer une synthèse originale à laquelle est lié le prestige de son plan.
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 		L'analyse critique ◊ Beveridge procède à une analyse critique des imperfections du système anglais en vigueur, essentiellement constitué par l'Insurance Act de 1911 ; du point de vue de son étendue, cet ensemble disparate comporte de graves lacunes : il ne concerne que les salariés, et encore pas tous 118 ; par ailleurs certaines éventualités sont ignorées : ainsi ce système n'envisage point les charges familiales. Du point de vue de son organisation, le système est trop complexe : ses différents compartiments sont mal coordonnés et les responsabilités trop dispersées 119.

 B. Les propositions
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 		L'étendue du système proposé ◊ L'objectif de Beveridge étant d'éliminer automatiquement la pauvreté sans pour cela subordonner les prestations à l'indigence, il suggère, pour les prestations destinées à constituer un substitut du revenu professionnel 120, la création d'une assurance nationale qui, en échange de cotisations elles-mêmes forfaitaires (sauf solutions particulières), garantirait des prestations forfaitaires de base ; exemple type : à 65 ans, tous les britanniques ainsi assurés auront automatiquement droit à la même pension forfaitaire, et non à une pension proportionnelle 121.

 Le système s'organise autour de deux principes directeurs. Ces deux principes sont d'une part, le principe de généralité : toute la population entre dans l'assurance nationale. Et d'autre part, le principe d'uniformité : chaque fois que l'un des risques envisagés se réalise, l'assurance verse des prestations uniformes ; uniformes en ce sens que, fixées par référence à un minimum alimentaire, elles ignorent totalement la situation professionnelle des intéressés ; uniformes également en ce sens que, fixées par référence à un tel minimum, elles sont (en principe) les mêmes quel que soit le risque privatif de revenu professionnel.
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 		L'organisation ◊ Celle-ci revêt une double dimension, administrative et financière.

 Sur le plan administratif, Beveridge conclut, dans la mesure où il affirme l'unité de la notion de risque, à la nécessité d'unifier toutes les institutions d'assurances sociales dans un service public unique, sous l'autorité d'un ministère de la sécurité sociale. À cette unification sera liée une simplification des formalités, de façon à ce que le droit de chacun aux prestations puisse être exercé aussi rapidement que possible 122.


 Sur le plan financier, l'assurance nationale est financée par des cotisations forfaitaires sous réserve d'adaptations et exonérations. En revanche, pour les prestations familiales d'une part, et la santé d'autre part, le financement est fiscal.

 Mais ce service public ne doit être lui-même qu'une pièce d'un ensemble plus vaste. Il doit être en effet complété d'une part par une politique de plein-emploi ; d'autre part, par une politique de la santé : un service national de santé, ou National Health Service, financé par l'impôt, assurera gratuitement les soins médicaux à toute la population, aussi bien sur le plan du traitement que sur celui de la prévention.

 II. L'influence du Rapport Beveridge
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 		Beveridge et la problématique de base des systèmes de sécurité sociale ◊ Ainsi fut élaboré un célèbre « plan » de sécurité sociale dont les thèmes les plus marquants sont l'extension d'une protection uniforme à tous les membres de la société ; l'institution d'un service public unifié ; et l'association étroite des politiques d'indemnisation et de prévention.

 Avec cette extension de la sécurité sociale à toute la population apparaît le principe du régime universel, dont la Grande-Bretagne retiendra simultanément les deux types principaux : l'assurance nationale, pour la garantie des substituts du revenu professionnel, et qui – comme le nom l'indique – s'inspire de la technique de l'assurance ; et la responsabilité directe de la collectivité nationale pour les prestations familiales et les services médicaux : financement fiscalisé.

 Le rapport Beveridge a exercé sur l'opinion universelle, et sur bien des droits positifs, une influence considérable pendant les années qui ont suivi la fin des hostilités 123. Et cependant, après avoir été mis en place en Grande-Bretagne, il sera finalement très contesté. Il pose en effet un problème de base qui évoque la quadrature du cercle : si l'on veut simultanément éliminer l'indigence et tout « test of means » (conditions de ressources), on est conduit à lier des prestations de caractère alimentaire à la seule survenance du risque.

 Mais alors se pose un problème : d'un côté, ces prestations alimentaires paraissent dérisoires à ceux qui disposent ou disposaient de hauts revenus professionnels. Beveridge les renvoie à l'assurance privée, présentant son système comme un plancher « glissé sous la société libérale »... Et d'un autre côté, dans la perspective d'une lutte contre l'indigence, n'y a-t-il pas gaspillage à verser la même chose à tous ceux qui sont frappés par le même risque (p. ex. la même pension de base à toutes les personnes de plus de 65 ans) au lieu de concentrer les fonds disponibles sur les foyers les plus nécessiteux ? À vouloir généraliser cette distribution uniforme, on est contraint de la fixer à un niveau très bas, trop bas pour une élimination réelle de l'indigence ; ce qui implique alors le maintien d'une politique parallèle d'assistance 124.
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 		L'affirmation d'un droit à la sécurité sociale ◊ Pendant la dernière guerre mondiale, de nombreuses déclarations internationales ont affirmé solennellement les responsabilités des États sur le plan économique et social, encourageant le renouvellement des droits positifs. Citons notamment la Charte de l'Atlantique (1941), la Déclaration de Philadelphie (1944) avec laquelle la notion de sécurité sociale apparaît dans les documents officiels de l'OIT, la Charte des Nations unies elle-même, etc.

 Ce mouvement s'épanouira plus encore dans les années qui suivront la fin du conflit. On assiste alors à une vaste confrontation, au plan mondial, des idées et des doctrines en matière de sécurité sociale : réunis au sein de l'Organisation des Nations unies, de l'Organisation internationale du Travail, du Conseil de l'Europe, les représentations des nations sont amenées à prendre position sur les problèmes de la sécurité sociale.

 De l'analyse du Rapport Beveridge et des différents documents internationaux adoptés après la guerre, se dégage une idée-force, expressément exprimée par l'art. 22 de la Déclaration universelle de 1948 : chacun doit se voir reconnaître un « droit à la sécurité sociale ». L'extension progressive de la protection assurée par les droits positifs confirme cette proposition fondamentale 125.

 Mais deux conceptions, « professionnaliste » et « universaliste », se dessinent assez nettement dès la fin des années 40 : dans l'une, le droit à la sécurité est lié à l'exercice d'une activité professionnelle dont la sécurité sociale est la contrepartie ; dans l'autre, le fondement de ce droit est recherché dans les besoins de la personne humaine en tant que telle et dans les responsabilités de la collectivité nationale dont elle est membre 126.

 § 3. L'évolution des systèmes européens
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 		Les Trente glorieuses ont permis un développement considérable des systèmes de sécurité sociale en Europe. Mais à partir de la crise économique qui démarre en 1973-1974, s'ouvre pour ces systèmes une période de grandes difficultés financières, même si la nouvelle conjoncture est loin d'en être la cause unique.

 I. De la reconstruction à la crise
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 		La fin de la Seconde guerre mondiale ainsi que les deux ou trois décennies suivantes marquent à la fois un renouveau certain des efforts consentis pour couvrir l'ensemble de la population et un essor prodigieux des systèmes de sécurité sociale : si bien que lorsque ces derniers connaissent les premiers effets de la crise multiforme qui va les frapper, ils présentent un bilan global très largement positif.


 A. Le développement
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 		Le renouveau ◊ Les facteurs du renouveau sont d'ordre international, politique, démographique, économique. D'ordre international : bien des pays ont été influencés par le vaste courant déjà évoqué qui avait placé la sécurité sociale parmi les projets fondamentaux des alliés. D'ordre politique : après la chute des idéologies totalitaires, des forces nouvelles entendent instaurer des démocraties « économiques et sociales » et se référeront au rapport Beveridge. D'ordre démographique : la nécessité de reconstituer un capital humain qui a beaucoup souffert impose une relance des efforts au plan sanitaire et familial. D'ordre économique : la guerre a frappé indifféremment toutes les classes sociales, les dépréciations monétaires ont ruiné les épargnants, la situation des personnes âgées est extrêmement préoccupante.

 Toutefois, la marge de décision des gouvernements était limitée, entre autres contraintes, par deux types de difficultés : difficultés économiques d'abord, avec un risque permanent d'inflation ; et difficultés sociologiques ensuite : en matière sociale, il est difficile de faire table rase du passé...

 Se mettront en place à partir de 1945 le système anglais 127 qui appliquera presque tous les principes du plan Beveridge et les régimes français 128 (régime général en 1945, puis régime de retraite des professions indépendantes en 1948) qui retiendront plutôt l'inspiration bismarckienne.
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 		Le grand essor ◊ Plusieurs éléments ont marqué ce mouvement.

 La croissance économique : après la période de transition, la plupart des pays occidentaux sont entrés dans une période, unique dans leur histoire, de croissance économique, de l'ordre de cinq points par an parfois, et qui va durer pendant un quart de siècle, de la fin des années quarante à la crise économique qui démarre en 1973-1974. Cette croissance, le plus souvent accompagnée d'une forte inflation, accélère le développement des systèmes de sécurité sociale qui vont connaître un essor prodigieux.

 Les bouleversements démographiques : on assiste dans tous les pays développés à de grands « brassages » de populations, celles-ci se déplaçant des zones rurales vers les zones industrialisées ou en tout cas urbaines ; parallèlement à ce phénomène d'urbanisation, une forte tendance à la « salarisation » de la population active se fait jour ; enfin, se développe une importation massive de main-d'œuvre immigrée. Après le « baby-boom », on enregistrera une baisse, voire un effondrement, de la natalité et un vieillissement des populations qui développeront de lourds effets sur les dépenses de santé et de vieillesse.

 Le progrès médical : la médecine est entrée dans un nouvel âge, aux États-Unis, au cours de la dernière guerre mondiale et ne cessera ensuite de connaître de formidables progrès ; mais ces avancées spectaculaires provoqueront une croissance des dépenses de santé totalement imprévue qui deviendra un problème très préoccupant pour les systèmes de sécurité sociale 129.

 La mutation des psychologies : l'idée même de sécurité sociale, radicalement contraire aux canons du libéralisme, fut d'abord violemment contestée par les classes aisées. Dans une deuxième étape, le principe en fut accepté, mais pour le seul prolétariat : la bourgeoisie y vit une institution typiquement « ouvrière ». Le problème fut dépassé par la généralisation absolue instituée dans certains pays, notamment au Royaume-Uni, et dans les pays du Nord pour certains risques. Mais dans la plupart des pays européens occidentaux, la généralisation se heurta à des réactions d'hostilité et d'autodéfense : ce fut notamment le cas en France.

 Cette allergie finit cependant par céder le pas au désir de bénéficier de l'institution, notamment sur deux plans : celui de la santé, en raison de la croissance accélérée de son coût ; et celui de la vieillesse, en raison des dépréciations monétaires rendant aléatoire l'efficacité de l'épargne.

 Aux contestations sur le principe se substituèrent alors les contestations sur les modalités, et dans les pays n'ayant pas retenu le principe d'une généralisation absolue, des régimes propres aux groupes socioprofessionnels non salariés furent créés dont les bénéficiaires devaient finalement réclamer les mêmes avantages que les salariés.

 B. Le bilan

 58

 		Tous ces phénomènes vont converger pour donner aux systèmes de sécurité sociale un essor extraordinaire caractérisé par quelques grands traits saillants 130 : tendance à la généralisation, parfois immédiate et absolue pour l'ensemble des risques (système britannique) ou certains risques seulement (Pays-Bas, pays scandinaves), parfois plus progressive et chaotique, par la juxtaposition de régimes socioprofessionnels ; extension et perfectionnement ininterrompu de la protection ; énorme gonflement des dépenses : alors qu'elles correspondaient selon les pays à 6 à 10 % environ de leur produit intérieur brut en 1950, ce pourcentage avait pratiquement doublé en 1970.

 Autant de traits qui se trouvent largement confirmés par l'analyse d'un certain nombre de données aussi bien juridico-institutionnelles qu'économiques et financières.

 1. Les données juridico-institutionnelles
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 		La tendance à la généralisation et à l'unification structurelle ◊ L'extension d'une protection sociale à l'ensemble de la population caractérise l'évolution des systèmes contemporains depuis la Seconde guerre mondiale 131. Encore faut-il distinguer deux courants, « professionnaliste » et « universaliste ».

 En ce qui concerne les régimes professionnels, le droit à la sécurité sociale reste ici en principe associé à une activité professionnelle, salariée ou non salariée ; il s'exerce dans le cadre de régimes professionnels. C'est encore le cas, avec des différences sensibles, pour la plupart des systèmes de sécurité sociale en Europe occidentale. Néanmoins, ces systèmes évoluent tout de même vers la généralisation, tant il est difficile de laisser en marge de toute protection, hors celle de l'assistance, de nombreuses catégories de personnes non ou mal intégrées professionnellement ; mais ce processus, par hypothèse contraire à la philosophie de tels systèmes, se heurte à d'importantes difficultés et revêt des formes très diverses.

 En ce qui concerne les régimes universels 132, ils peuvent revêtir deux formes principales éliminant l'une et l'autre toute référence à une activité professionnelle pour garantir une protection à tous les membres de la collectivité nationale soit contre l'ensemble des risques (systèmes anglais, néerlandais, danois...), soit contre certains d'entre eux (assurance vieillesse suédoise, protection familiale française, etc.) : « l'assurance nationale », dans le cadre de laquelle chacun, en principe, est appelé à cotiser (assurance nationale anglaise, grandes assurances nationales néerlandaises, etc.). Néanmoins, la technique de l'assurance peut être totalement écartée, la collectivité nationale se reconnaissant en tant que telle débitrice des prestations, avec recours aux fonds publics et à une gestion confiée aux pouvoirs publics. Le droit à la sécurité sociale tend alors à être reconnu plus nettement comme un « droit de l'homme ».


 La généralisation est, par définition, l'essence même des régimes universels, qui n'admettent les régimes professionnels qu'à titre complémentaire.

 Par ailleurs, et par hypothèse, les systèmes universels s'accompagnent d'une unification structurelle, étrangère aux systèmes qui font coexister des régimes professionnels.

 Toutefois, on constate que des régimes recrutant sur la base d'un critère professionnel supportent souvent mal leur indépendance : apparaissent presque toujours des tendances à l'unité financière, liées aux revendications dans le sens de la « parité » des droits, parité qui s'accommode mal des discordances démographiques entre les différents groupes.
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 		L'évolution des techniques ◊ Les premiers systèmes de protection sociale avaient largement utilisé le matériel juridique de l'époque, en adaptant des techniques déjà élaborées aux problèmes originaux soulevés par la réparation des risques sociaux.

 Avec le temps, la distance n'a cessé de s'accroître entre les techniques effectivement utilisées et ces techniques originelles. Ainsi, ne fait-il guère de doute qu'un financement fiscalisé, normalement retenu par les systèmes universels ne revêtant pas la forme d'une assurance nationale, correspond à une technique de redistribution qui n'a plus aucun rapport avec ces techniques originelles. Cette fiscalisation mise à part, on formulera trois remarques en forme de constat : d'abord, que la notion classique de sursalaire qui avait servi de support juridique aux premières prestations familiales est devenue inutilisable 133 ; ensuite, que la technique de la responsabilité qui avait servi de support aux premières lois sur les accidents du travail dans divers pays a également fait l'objet d'un phénomène de rejet assez général ; enfin, que si la technique de l'assurance semble conserver une place considérable (on peut la retrouver dans les systèmes universels), elle subit cependant des altérations de plus en plus variées et de plus en plus profondes : aides financières extérieures, exonérations de cotisation, garantie de prestations plancher éventuellement assorties de conditions de ressources, etc. Les frontières entre assurance et assistance finissent par s'altérer… 134


 2. Les données économiques et financières
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 		La croissance des prélèvements obligatoires  135 ◊ Malgré l'essoufflement consécutif à la crise qui perdure depuis les années 1970, un rapide bilan fait d'abord apparaître une expansion prodigieuse de ces systèmes.

 Parallèlement, le montant global des prélèvements obligatoires (impôts et cotisations) de protection sociale n'a cessé de croître dans la plupart des pays, sans que l'on puisse établir avec certitude que cet alourdissement ait des incidences négatives sur la croissance : certains pays arrivant mieux que d'autres, cependant, à en maîtriser l'évolution 136. En 2016, les dépenses de protection sociale ont atteint en moyenne 28,2 % du PIB dans l'Union européenne à 28 (contre 26,2 % en 2007) : le maximum en France : 34,3 % (27,3 % en 1990 et 29,5 % en 2000) ; en Finlande : 32 % (29,3 % en 2010) ; au Danemark : 31,6 % (28,2 % en 1990 et 28,9 % en 2000) ; en Autriche : 30,3 % ; en Belgique : 29,8 % (26,4 % en 1990 et 26,5 % en 2000) ; aux Pays-Bas : 29,5 % (31,1 % en 1990 et 26,4 % en 2000).

 Néanmoins, l'augmentation constante de ces prélèvements a fini par susciter, dans de nombreux pays (Pays-Bas, Suède, Danemark, France…), des efforts multiformes de maîtrise et de freinage des dépenses sociales.
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 		L'affectation des dépenses ◊ Les dépenses vieillesse, variant entre le tiers et la moitié (parfois même davantage : Italie, Pologne, Portugal, Roumanie…) du total, viennent en tête (45,6 % du total dans les 28 pays de l'UE), suivies par les dépenses de santé, qui représentent un gros tiers des dépenses (36,9 % du total). Les autres postes restent très loin derrière. Effet direct de la crise : la brusque croissance des dépenses chômage qui se rapprochent des dépenses famille, et peuvent même les dépasser (Espagne, Belgique, Irlande, Pays-Bas).

 II. Les systèmes de sécurité sociale dans la nouvelle conjoncture économique
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 		Si les systèmes européens correspondent sans doute à un modèle social assez original, ils n'en connaissent pas moins, depuis plusieurs décennies, une crise multiforme qui les a conduits à s'adapter au nouvel environnement politique, économique et social désormais dominant 137.

 A. Le modèle social européen et la diversité de ses composantes 138
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 		D'un point de vue européen, les systèmes de protection sociale des États membres de l'Union apparaissent très différents, diversité qui s'explique par leur évolution historique et le contexte propre à chaque pays.

 Pourtant, il est possible de parler d'un modèle social européen dans la mesure où il apparaît que ces systèmes (réserve faite, il est vrai, de ceux des pays d'Europe de l'Est, dont les spécificités sont encore très marquées) diffèrent plus des systèmes américain et japonais qu'ils ne le font entre eux.

 1. Les caractéristiques communes
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 		C'est la nature universelle de la protection et l'étendue du soutien apporté aux populations, ainsi que l'importance de la redistribution des revenus qui en résulte, qui distinguent la plupart des systèmes européens de ceux des autres parties du monde.

 L'ampleur des systèmes européens s'exprime par plusieurs éléments : un nombre de risques pris en charge plus élevé 139 ; un accès plus large aux prestations et services offerts (champs d'application personnel et matériel plus importants) ; des taux de prestations plus élevés (par ex. en retraite) ; une part plus importante du revenu des ménages constituée de transferts sociaux ; ou encore une lutte plus efficace contre la pauvreté, grâce notamment à des prestations de revenu minimum.

 Il en résulte d'une part un profond attachement des populations européennes à leurs systèmes de protection sociale, d'autre part un coût élevé qui se traduit par des prélèvements obligatoires importants sur la richesse nationale.

 2. La diversité des systèmes européens 140
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 		La distinction entre les régimes d'inspiration « bismarckienne » et ceux d'inspiration « beveridgienne » est trop simpliste pour rendre compte de cette diversité.

 L'approche doit être plus précise et porter sur l'étude des risques couverts et des conditions mises à l'octroi des prestations.

 Les risques définis par la Convention 102 de l'OIT 141 sont tous couverts dans les États membres, mais selon des modalités différentes. Ce constat inclut donc aussi les pays d'Europe centrale et orientale ayant rejoint l'Union européenne en 2004, 2007 et 2013, et qui appartenaient antérieurement au bloc des « démocraties populaires ». Ces pays avaient institué, dans le cadre politique du socialisme d'État, une protection sociale élargie avec un emploi assuré pour tous, une médecine gratuite, des logements alloués par la puissance publique et des retraites assurées, mais avec cependant des prestations en espèces de très bas niveau et des services de piètre qualité. Ils ont engagé de profondes réformes économiques et sociales et, en matière de protection sociale, ils ont peu ou prou adopté le modèle des « trois piliers » préconisé par les organisations internationales 142.

 a. La garantie du revenu 143
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 		Les conditions d'éligibilité aux prestations ◊ Ces conditions varient entre pays, mais aussi entre risques à l'intérieur de chaque pays.


 Concernant la retraite, aux différences concernant l'âge minimum d'octroi des pensions 144, s'ajoutent des différences de champ : certains pays (Danemark, Suède, Finlande et Pays-Bas) ont des régimes nationaux qui couvrent tous les résidents. Le Royaume-Uni et l'Irlande ont également des régimes nationaux d'assurance, mais ceux-ci ne couvrent que les personnes occupant un emploi ou qui en cherchent un et dont les revenus dépassent un montant minimum (sauf, pour la retraite seulement, à payer des contributions volontaires). Dans d'autres pays, il n'existe pas de régime national unique ; l'affiliation est fondée sur la situation professionnelle et les règles varient selon qu'il s'agit d'un travailleur du secteur public ou du secteur privé, d'un salarié ou d'un travailleur indépendant (cette dernière catégorie ainsi que les salariés atypiques ne sont pas couverts dans tous les pays). L'affiliation est obligatoire le plus souvent sans exigence de revenu minimum, sauf dans certains pays où la couverture n'est obligatoire qu'au-delà d'un revenu minimum (Allemagne, Autriche, Luxembourg, Royaume-Uni) ou ne s'impose pas à telle ou telle (avocats, militaires…) catégorie (Roumanie) ; mais d'autres pays maintiennent le caractère obligatoire de l'assurance tout en ne permettant pas aux personnes disposant d'un revenu inférieur à un certain montant d'acquérir des points de pension (Norvège). Partout, des prestations minimales sont versées aux personnes qui atteignent l'âge de la retraite sans avoir suffisamment cotisé pour acquérir des droits.

 Outre la retraite de base (« premier pilier »), il existe des régimes complémentaires (« second pilier ») dans la plupart des États membres. L'affiliation à un régime de retraite complémentaire est obligatoire dans plusieurs États membres pour certains groupes et volontaire pour les autres 145. Dans d'autres pays, les retraites complémentaires font généralement l'objet d'accords contractuels entre employeurs et travailleurs et sont moins répandues. Des prestations de réversion et d'invalidité sont également servies mais avec des conditions très variables. Ainsi, la pension d'invalidité est tantôt une pension de vieillesse anticipée, tantôt une prestation maladie prolongée : dans le premier cas, son calcul tient compte de la durée d'assurance, alors que dans le second cas il ne retient que le salaire, le plus souvent plafonné.

 Concernant les prestations en espèces de maladie, seuls peuvent en bénéficier les salariés dans certains pays (Autriche, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas) ; dans d'autres, peuvent aussi en bénéficier les travailleurs indépendants via soit une assurance obligatoire (Belgique, Bulgarie, Chypre, Lettonie, Luxembourg, Hongrie, Malte, Norvège, Roumanie, Slovénie, Slovaquie, Suède, Royaume-Uni) ou volontaire (Lituanie, Rép. Tchèque, Pologne, Portugal et, en partie, Allemagne et France) 146, soit un financement par l'impôt (Danemark, Estonie, Islande), soit encore un régime spécial (Espagne). En Finlande, tout résident a droit au moins à une allocation journalière minimale, qu'il occupe un emploi ou non (y compris les femmes au foyer et les étudiants).


 Concernant les prestations en espèces de maternité, toutes les femmes occupant un emploi peuvent en bénéficier, sauf notamment aux Pays-Bas où les femmes exerçant une activité indépendante sont exclues. Dans certains pays (Suède, Islande, Allemagne, Finlande…), les femmes sans profession ou au chômage (Malte, Autriche…) ont également des prestations 147.

 Concernant les cas d'accident du travail et de maladie professionnelle, en principe, seuls les travailleurs salariés ont droit à des prestations en espèces en cas d'accident du travail et de maladie professionnelle. Mais les travailleurs indépendants sont partiellement couverts au Danemark, Luxembourg, Portugal, en Finlande, France, Allemagne, Italie, Espagne, Pologne et Suède. Il n'existe aucun régime spécifique contre les accidents du travail et les maladies professionnelles en Grèce, aux Pays-Bas, en Hongrie : ils sont couverts par l'assurance maladie et l'assurance invalidité générales.

 Concernant le régime d'assurance chômage, l'affiliation est obligatoire dans tous les États membres, sauf dans certains d'entre eux qui offrent une affiliation volontaire aux travailleurs salariés et indépendants (Danemark, Finlande, Suède, Espagne) 148.

 Concernant les allocations familiales, toutes les familles y ont droit, quels que soient leurs revenus, dans un certain nombre de pays (Danemark, Finlande, Bulgarie, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Suède, France, Norvège, Lettonie...) 149. Dans d'autres pays, en revanche, les allocations – qui peuvent prendre la forme de crédits d'impôt (Islande) – dépendent des revenus et/ou du nombre d'enfants (Royaume-Uni, Italie, Malte, Slovénie, République tchèque, Lituanie...). En Belgique, des allocations, d'un montant inférieur, sont servies aux travailleurs indépendants, tandis qu'en Italie, aucune allocation ne leur est versée (quelques exceptions). À Chypre, des compléments liés aux ressources sont attribués en sus d'une prestation forfaitaire versée à tous tandis qu'en Grèce, les allocations familiales ont été supprimées en juillet 2014.
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 		Le mode de calcul des prestations ◊ Ici, on retrouve la ligne de démarcation entre les solutions « beveridgiennes », où les prestations sont forfaitaires, et les solutions « bismarckiennes », où les prestations sont proportionnelles aux rémunérations antérieures. Dans la plupart des pays, cependant, les prestations de longue durée (essentiellement les pensions de retraite) sont financées selon le principe de la répartition, du moins pour le premier pilier (le second pilier est plus souvent fixé en capitalisation).

 Dans les pays du nord de l'Europe, les prestations versées par les régimes nationaux d'assurance sont du type « beveridgien », c'est-à-dire forfaitaires. Ainsi, une retraite de base est servie à tous les résidents au Danemark, en Suède, en Islande et en Finlande à l'âge de la retraite ; et à toutes les personnes qui ont occupé un emploi (et versé des cotisations) au Royaume-Uni et en Irlande. Dans ces pays, les travailleurs peuvent aussi bénéficier, s'ils ont cotisé, d'une retraite complémentaire proportionnelle aux rémunérations antérieures. Les autres prestations en espèces sont soit forfaitaires, soit liées au revenu pour les personnes occupant un emploi (Danemark, Finlande, Suède). Au Royaume-Uni, l'indemnité de maladie obligatoire est devenue forfaitaire en 1995 (l'indemnité de maternité reste liée au revenu).

 Dans les pays de l'Europe continentale, toutes les prestations, sauf les allocations familiales, sont normalement proportionnelles au revenu. Aux Pays-Bas, cependant, les prestations de vieillesse sont forfaitaires. Dans de nombreux pays, les pensions calculées sont portées à un niveau minimum si leur montant est trop faible (Belgique, Espagne, France, Italie, Luxembourg, Portugal). Des planchers existent pour les autres prestations en espèces (ainsi pour le chômage en Belgique, Grèce, Espagne, France, Portugal). Inversement, des plafonds sont appliqués aux revenus utilisés pour le calcul des retraites de base en Belgique, France, Espagne, Allemagne ainsi que pour les autres prestations en espèces.

 En règle générale, les formules s'adressant aux salariés du secteur public sont plus favorables que celles du secteur privé et les solutions sont généralement moins favorables pour les travailleurs indépendants.

 Enfin, les montants des prestations varient beaucoup d'un pays à l'autre : les prestations forfaitaires servies dans les pays scandinaves sont généralement plus élevées que celles versées au Royaume-Uni et en Irlande. Les prestations liées au revenu servies dans les pays du Sud (au moins pour les retraites) sont plus élevées (en termes de taux de remplacement par rapport au revenu) que dans les autres pays de l'Europe continentale (où les retraites complémentaires sont toutefois plus répandues) 150. Des prestations garantissant un minimum de revenus existent dans tous les pays à l'exception de quelques uns (Grèce, Portugal, Italie, Hongrie, Bulgarie…). Mais dans les pays où n'existe pas de revenu minimum garanti, les collectivités locales servent des prestations d'assistance.
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 		Le financement  151 ◊ Les cotisations de sécurité sociale sont la principale source de financement des prestations de garantie du revenu, sauf au Danemark où les prestations sont essentiellement financées par l'impôt. Au Royaume-Uni, les indemnités obligatoires en cas de maladie et de maternité sont financées à la fois par des cotisations (salariés et employeurs) et par l'impôt général 152. Dans la plupart des pays, les prestations familiales sont financées par l'impôt sauf notamment en Grèce (cotisations salariés/employeurs), au Portugal et en Belgique (cotisations assurés/employeurs et impôt ou subventions de l'État), en Italie, en France, ou encore en Autriche (cotisations employeurs et impôt).

 Les taux de cotisations varient beaucoup entre les États membres et entre les différents risques.

 Dans un certain nombre de pays (Irlande, Royaume-Uni, Belgique, Portugal, Estonie, Islande), un taux global concernant tous les risques est appliqué aux revenus : mais dans certains pays, il y a un taux séparé pour le chômage (Espagne, Suède, Finlande), pour les prestations en nature maladie et maternité (Irlande), etc. Dans les autres pays, des taux différents s'appliquent par risque.


 Les cotisations sont normalement partagées entre les employeurs et les salariés, dans des proportions variant entre les risques et les catégories professionnelles. Pour les assurances contre les accidents du travail, les cotisations sont souvent calculées par secteur professionnel, sur la base de principes actuariels.

 La fiscalité générale finance, cependant, en partie la protection sociale dans tous les États membres. Ainsi, l'État est responsable – outre, dans un grand nombre de pays, des prestations familiales – des prestations versées sans cotisation (prestations minimales sous condition de ressources). Par ailleurs, il couvre les déficits de certains régimes sociaux.

 b. Les soins de santé
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 		Les types d'orientations ◊ Les États-membres de l'UE en dehors des nouveaux adhérents ont des systèmes de soins de santé qui assurent la prise en charge des dépenses de traitement, de prévention et de réadaptation. Les nouveaux pays membres de l'Europe de l'Est ont entrepris de réformer le système de santé publique hérité de l'époque antérieure.

 On distingue deux types d'organisation ; d'une part, les services nationaux de santé : les soins sont alors dispensés par un système universel accessible à l'ensemble de la population et financé par l'impôt ; d'autre part, les systèmes d'assurance maladie : les soins de santé sont dispensés par un secteur public et/ou privé de distribution de soins et remboursés par des caisses en contrepartie du paiement de cotisations. C'est à ce second type d'organisation qu'ont conduit les réformes engagées à l'Est 153.

 Le prototype de tous les services nationaux de santé européens a été créé au Royaume-Uni, entre 1946 et 1948 154. Au sein de l'ancienne Union à Quinze, huit autres États (Irlande, Danemark, Suède, Finlande, Italie, Espagne, Portugal 155 et Grèce) 156 ont instauré des services nationaux de santé ; six autres États (Allemagne, France, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas, Autriche) ont conservé et développé leurs systèmes d'assurance maladie 157. Au sein de l'Union à 28, la plupart des pays d'Europe centrale et orientale se sont dotés d'un système d'assurance maladie (Bulgarie, République tchèque, Estonie, Lituanie, Hongrie, Pologne, Roumanie, Slovaquie…).
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 		Les conditions d'accès aux prestations ◊ Dans le cas des services nationaux de santé, des différences d'accès aux soins existent entre les pays : tous les résidents ont droit à l'ensemble des prestations et des services dans certains pays (Royaume-Uni, Suède 158, Finlande, Italie, Islande, Danemark, Irlande, Norvège). Dans d'autres, en revanche, il existe des restrictions plus ou moins nombreuses (Espagne, Portugal).

 En Allemagne 159, en Autriche, en Belgique, au Luxembourg et aux Pays-Bas, l'accès à la prise en charge des soins par la sécurité sociale est lié à l'activité professionnelle : certains d'entre eux ayant cependant ajouté un critère alternatif, celui de la résidence stable et régulière (par ex. France). Les personnes qui ne travaillent pas sont couvertes soit en qualité d'ayant droit d'un travailleur assuré, soit par une assurance privée, soit par un mécanisme d'assistance sociale sous condition de ressources. Toutefois, les exceptions à la condition d'activité professionnelle et de paiement des cotisations sont devenues tellement nombreuses que la généralisation de la protection maladie y est pratiquement assurée.

 Dans certains pays (Allemagne et Pays-Bas), les personnes disposant de revenus élevés ne sont pas tenues de s'assurer auprès des régimes publics.

 Les régimes d'assurance connaissent beaucoup plus de diversité, par construction, que les systèmes nationaux de santé : diversité entre catégories socioprofessionnelles, selon le type de soins, etc.
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 		Le financement ◊ Les services nationaux de santé britannique, irlandais et scandinave sont presque entièrement financés par l'impôt (mais au Royaume-Uni et en Irlande, une fraction des cotisations sociales contribue à financer le service national de santé).

 Dans les pays du Sud de l'Europe, le passage d'un financement par cotisations à un financement fiscal a été posé comme un objectif par les réformes qui ont mis en place les services nationaux de santé, mais cet objectif n'a pas été encore atteint, même si la part des dépenses financées par l'impôt n'a cessé de croître. Dans les pays de l'Est ayant rejoint l'Union européenne, la tendance est à un mixage des financements : la part de l'État s'est sensiblement réduite, les employeurs, les salariés et les assurés eux-mêmes étant conviés à se partager le plus gros des contributions 160.

 Les cotisations d'assurance maladie constituent la principale source de financement des caisses en Allemagne, en Autriche, en France, en Belgique, au Luxembourg et aux Pays-Bas, bien qu'il soit fait appel, dans plusieurs de ces pays, à des prélèvements fiscaux (CSG en France…) ou aux recettes du budget général pour combler les déficits.

 Enfin, de plus en plus, les malades doivent participer au financement des dépenses de soins ; outre les cotisations ou impôts qu'ils paient, ils supportent une partie du coût des soins (ticket modérateur) : dans tous les pays pour la pharmacie ; en Belgique, en France, au Luxembourg et au Portugal pour les soins ambulatoires et en Belgique, France, Allemagne, Luxembourg et Finlande pour les soins hospitaliers. Toutefois, des exonérations de ticket modérateur sont prévues en faveur des groupes défavorisés et/ou des personnes atteintes de maladies longues et coûteuses.
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 		L'organisation ◊ Les services nationaux de santé intègrent à la fois l'organisation des soins et leur financement : en Irlande, au Royaume-Uni, au Danemark, en Suède, en Finlande et en Italie, le pouvoir de décision appartient au ministère de la santé, la mise en œuvre relevant des autorités régionales ou locales dont le degré d'autonomie varie.

 Les systèmes d'assurance maladie ne s'occupent que du remboursement des soins aux assurés (ou du paiement direct au système de santé en cas de tiers payant). Ils sont organisés sur une base à la fois sectorielle et territoriale. Les ministères de la sécurité sociale et/ou de la santé sont responsables de l'organisation générale et du financement. Mais les caisses peuvent disposer d'une certaine autonomie d'organisation (notamment en Allemagne et aux Pays-Bas) pour le service de la prestation, voire (en Allemagne) pour son financement. Elles sont organisées sur une base territoriale et sont gérées par des conseils au sein desquels sont représentés les assurés et les financeurs (organisations syndicales et patronales, le plus souvent). Dans les réformes survenues à l'Est, on a pu confier aussi la gestion de l'assurance maladie à des sociétés privées comme dans le cas de la République tchèque 161.

 Dans tous les cas, la politique de santé relève de l'État ou des autorités décentralisées (länder, régions...) : organisation et fonctionnement du système de distribution des soins, définition des priorités de santé publique...

 Les relations entre les institutions de financement et les professions et établissements de santé, les procédures budgétaires, les dosages public/privé varient d'un pays à l'autre et sont à l'heure actuelle particulièrement mis en cause par les politiques de maîtrise des dépenses de santé.

 c. La répartition des pays européens selon la nature des systèmes

 74

 		L'analyse des systèmes européens permet de faire émerger cinq groupes de pays ◊ 

 Les pays scandinaves : Danemark, Finlande, Suède 162 où la protection sociale est un droit des citoyens. La couverture est universelle et financée essentiellement par l'impôt et la gestion est administrée de façon unitaire 163.

 Le Royaume-Uni et l'Irlande 164 : la protection est universelle (presque en Irlande, mais à un niveau moindre que dans les pays scandinaves, en raison notamment de conditions de ressources plus fréquentes, de prestations plus modestes, etc.). Le financement est principalement d'origine fiscale et l'administration relève des autorités publiques.

 L'Allemagne 165, la France, les pays du Benelux 166 et l'Autriche 167 conservent une tradition bismarckienne de protection fondée principalement sur l'emploi 168. On y trouve des régimes d'assurance financés majoritairement par des cotisations. Les lacunes sont comblées par des systèmes d'assistance sociale 169. La gestion est assurée par des caisses gérées par des partenaires sociaux et dotés d'une certaine autonomie.

 L'Italie, l'Espagne, le Portugal et la Grèce 170 connaissent un système mixte : des systèmes très fragmentés et bismarckiens de garantie de revenu avec des retraites très généreuses mais (sauf pour l'Italie) pas de minimum garanti, de sorte que les lacunes sont plus importantes que partout ailleurs dans l'Union. D'autre part, ces pays ont établi un système national de santé dispensant une protection universelle. Les caisses professionnelles et les partenaires sociaux gèrent le soutien au revenu mais les soins de santé relèvent d'une organisation publique financée progressivement par la fiscalité générale.

 Les pays de l'Est qui ont engagé des réformes profondes (Pologne, Pays Baltes, République tchèque, Slovaquie, Slovénie, Roumanie et Bulgarie). Ayant éliminé le modèle étatisé antérieur, ces pays ont été largement influencés par les institutions internationales, notamment la Banque Mondiale 171, qui les ont incités à construire des systèmes laissant une grande place au marché et aux stratégies individuelles, l'État ne gardant en responsabilité que des mécanismes assistanciels assurant des protections minimales ; individualisation des droits, ciblage des prestations, désengagement de l'État et des entreprises, recours à des financements par capitalisation, tels sont les principes mis en avant pour orienter les réformes.


 B. La crise des systèmes 172
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 		L'absence de solutions satisfaisantes et l'exploitation de cette incertitude par les courants néo-libéraux vont suggérer l'existence d'une crise profonde des systèmes sociaux : crise dont il convient d'évoquer à la fois les causes et la nature.

 1. Les facteurs de crise
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 		Ces facteurs sont de deux ordres : si les facteurs exogènes sont les plus nombreux et les plus abondamment commentés, les facteurs endogènes ne sauraient néanmoins être négligés.

 a. Les facteurs exogènes
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 		La nouvelle conjoncture économique ◊ Cette nouvelle conjoncture produit des effets directs et indirects sur les systèmes de sécurité sociale.

 S'agissant de ses effets directs, une contradiction fondamentale s'accuse dans tous les pays ; d'un côté, les recettes ont tendance à se réduire du fait du sous-emploi : autant de chômeurs, autant de cotisations perdues pour les systèmes dont le financement professionnel est prédominant ; mais d'un autre côté, des dépenses sociales ont tendance à s'alourdir dans la mesure où il faut bien prendre en charge la population en chômage 173, et, d'une façon plus générale, les catégories sociales en détresse.

 S'agissant de ses effets indirects, on notera que comme au temps de Roosevelt, parallèlement à son rôle d'indemnisation, la sécurité sociale est utilisée comme instrument de la politique de l'emploi : mesures destinées à écarter certaines catégories sociales du marché de l'emploi (ex. : préretraites), ou à faciliter l'embauche (ex. : exonération de cotisations). Toutes coûteuses, ces mesures aggravent donc, par hypothèse, la contradiction précédemment évoquée.

 Il faut également noter la multiplication de formes d'emploi atypiques (économie collaborative, « ubérisation », etc.) qui peuvent soulever divers problèmes en matière de sécurité sociale 174. Au-delà, il s'agit d'une évolution profonde de la notion de travail qui fait craindre à certains que c'est la fin du travail tandis que d'autres considèrent que c'est un renouveau : mais il reste que la sécurité sociale, ses concepts, son mode de financement doivent évoluer. Conçue et organisée pour une société de plein-emploi, mise en place par des États fortement interventionnistes et dans le cadre relativement protégé des économies nationales d'après-guerre, la protection sociale peine à s'adapter à un contexte d'ouverture et de concurrence mondialisée qui pousse les économies à rechercher un maximum d'adaptabilité et de souplesse et qui invalide les capacités d'action des États 175.
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 		Les facteurs d'ordre démographique et médical ◊ Le vieillissement des populations est générateur d'une vive croissance des dépenses d'assurance vieillesse et d'une certaine croissance, beaucoup plus modérée, des dépenses des assurances maladie. En outre, un plus grand nombre de personnes très âgées a fait prendre conscience des problèmes de la dépendance que connaissent ces personnes, vivant souvent seules. De même, la volonté de maintenir un taux de fécondité relativement élevé et/ou de favoriser son augmentation peut être à l'origine d'un niveau important de dépenses en matière de politique familiale 176.

 Le développement rapide de la technologie médicale, notamment pour la recherche du diagnostic, l'extension de pratiques chirurgicales de haute technicité (transplantation d'organes, etc.) ont d'importants effets sur les dépenses de santé.

 b. Les facteurs endogènes
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 		Parallèlement, l'expansion des systèmes se poursuit par un mouvement qui leur est propre. Cette expansion se manifeste notamment par trois éléments : la généralisation de la protection sociale à l'ensemble de la population ou tendance à cette généralisation ; la « montée en charge » des assurances vieillesse qui arrivent à maturité, un plus grand nombre d'assurés remplissant les conditions d'une pension pleine et l'écart se réduisant dans certains pays entre la durée d'assurance des hommes et celle des femmes ; et l'extension de la couverture des frais médicaux et de nouveaux risques.

 2. La nature de la crise
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 		La crise des systèmes de sécurité sociale a donné lieu à plusieurs types d'analyses qui se sont efforcées d'en dégager – à travers ses diverses dimensions – la nature véritable 177.

 C'est une crise financière – ou crise de capacité – ainsi qu'en témoignent les multiples plans de sauvetage qui se sont succédé depuis le début des années soixante-dix en France, notamment, et les nombreux rapports portant sur le financement de la protection sociale. Alors que le coût de la protection sociale croît sous l'effet de multiples facteurs, l'évolution des recettes est insuffisante en raison du ralentissement de la croissance économique et de la diminution, au sein de la richesse nationale, de la part des revenus du travail (au profit de celle des revenus du capital et des revenus sociaux). C'est l'effet de ciseaux souvent évoqué.

 La crise de la protection sociale commence, dans les années quatre-vingt, à être analysée en terme de poids pour l'économie, de frein au développement de la croissance dans un contexte de mondialisation des échanges et de compétitivité accrue des économies et des entreprises alors que, dans le contexte des politiques keynésiennes, elle passait au contraire comme un facteur favorisant la croissance et le développement économiques.

 C'est aussi une crise d'efficacité et de légitimité 178 car, outre son coût, il est reproché à la sécurité sociale de ne pas apporter de réponse convenable aux nouveaux problèmes sociaux qui se nomment chômage, pauvreté, exclusion. Les uns lui reprochent de ne fonctionner qu'à l'intérieur du cercle privilégié des classes moyennes 179, les autres rétorquent que ses prestations se sont déjà beaucoup adaptées aux nouvelles données sociales alors que ses recettes sont restées trop liées aux revenus du travail 180. Beaucoup reconnaissent que la sécurité sociale sert d'amortisseur à la crise économique, que sans elle il y aurait infiniment plus de pauvreté et qu'elle est créatrice de pouvoir d'achat et d'emplois directs. Mais si le rapport coût/efficacité de la dépense sociale doit pouvoir être amélioré pour les uns, pour d'autres, c'est la dépense sociale elle-même qui doit être réduite car les inconvénients en termes de prélèvements sur la richesse nationale l'emportent sur les avantages en termes de redistribution : il s'agit là des thèses libérales bien connues 181.

 Ces crises de capacité, d'efficacité et de légitimité imposent une adaptation aux nouveaux défis, sous peine de voir le système dépérir. Il faut donc réformer la sécurité sociale pour la pérenniser : l'expérience prouve que ce discours est difficilement entendu par les populations concernées.

 C. Les adaptations au changement 182
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 		En raison des facteurs exogènes et endogènes, les dépenses de protection sociale ont continué de s'accroître vivement après le début de la crise. Alors qu'en 1970, ces dépenses n'atteignaient pas – en moyenne – 20 % des PIB des pays de la Communauté, elles tendaient déjà, dans certains pays, à approcher ou dépasser 30 % de ces PIB au début des années 1980. Aussi bien, dans un contexte économique de récession, de chômage et de concurrence internationale nouvelle, les systèmes de sécurité sociale se sont-ils attachés – outre à adopter diverses mesures visant à réduire les coûts dans les domaines de la santé et des retraites 183 – à explorer plusieurs pistes de réforme.
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 		Le ciblage des prestations ◊ La recherche d'une meilleure efficacité des dépenses sociales a conduit à cibler davantage les prestations sur les personnes qui en ont le plus besoin. Ce ciblage s'est traduit notamment soit par la mise sous condition de ressources des prestations 184, soit par diverses autres formes de différenciation variables selon les pays 185.

 S'agissant de la mise sous condition de ressources des prestations, cette tendance s'est surtout manifestée en Irlande et en Grande-Bretagne où, depuis 1980, la proportion de prestations accordées sous condition de ressources a beaucoup augmenté (ex. : depuis 1996, au-delà de six mois de chômage, l'allocation est soumise à condition de ressources) 186. Mais cette tendance s'est manifestée également dans d'autres pays, de manière, il est vrai, moins intensive (par ex. France pour les prestations familiales, etc.).


 S'agissant des autres formes de différenciation, les pays où le principe de l'assurance sociale est dominant résistent davantage aux techniques de ciblage des prestations. Pourtant, elles existent (mise sous condition, modulation du montant versé, etc.) pour les allocations familiales (Allemagne, Pays-Bas, Italie, Espagne, France), ou pour les prestations de survivants (Pays-Bas, Italie, France). Par ailleurs, la réduction des possibilités de cumuler des prestations entre elles ou avec des revenus d'activité s'est amplifiée. Enfin, dans les pays scandinaves, les économies ont été réalisées surtout par des réductions générales de prestations : le caractère universel de la sécurité sociale y est défendu avec vigueur contre les tentatives de mise sous condition de ressources des prestations sociales 187 mais la plupart des prestations sont imposables dans ces pays 188.
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 		L'activation des dépenses passives ◊ Les politiques d'activation reposent sur l'idée qu'il convient non pas seulement d'indemniser passivement les chômeurs mais aussi de les aider activement à retrouver un emploi ; partant, elles se proposent de réduire les prestations de chômage au profit de démarches encourageant à la fois le retour à l'activité et l'intérêt des entreprises à le favoriser par le biais de subventions ou de réductions de charges sociales 189. Mises en œuvre dans un grand nombre de pays 190, ces politiques n'ont pas manqué de se développer en Europe 191, et notamment dans les pays scandinaves 192 (en particulier, la Suède) 193, en Grande-Bretagne 194, en Allemagne, en Belgique, en Irlande, en Espagne ou encore en France 195. Néanmoins, leur efficacité reste pour l'heure aussi problématique que discutée 196.
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 		La diversification des sources de financement ◊ Dans un contexte caractérisé par un chômage élevé et une concurrence extérieure vive, la tendance a été d'éviter d'accroître les coûts de main-d'œuvre. Dans presque tous les États membres, la part des cotisations patronales au sein des ressources de la sécurité sociale s'est réduite depuis deux ou trois décennies, au profit d'autres formes de prélèvements (impôt général, taxes affectées) 197.

 Mais la rupture du lien cotisations-prestations dans un régime d'assurance remet en cause les fondements mêmes du système 198. Ceci explique que dans certains États membres, on ait cherché à distinguer les dépenses d'assurance et les dépenses de solidarité, les premières devant rester financées par des cotisations, les secondes relevant plutôt d'un financement fiscal à assiette plus large. Cette évolution apparaît possible pour les soins de santé et les prestations familiales dont le droit et les montants ne sont pas nécessairement liés aux revenus sur lesquels sont assis les prélèvements 199. Dans d'autres pays (Luxembourg, Danemark, Royaume-Uni), des taxes sur les carburants ont été affectées à la sécurité sociale dans le cadre de réductions de cotisations patronales de sécurité sociale.

 Une tendance inverse s'est manifestée dans les pays scandinaves où les dépenses sociales ont toujours été principalement financées par la fiscalité générale. On y envisage de plus en plus d'étendre le système de cotisations, pour diversifier les sources de financement et établir un lien plus étroit entre les prélèvements et le droit aux prestations, ce qui permettrait de restreindre l'accès aux prestations concernées ou de faire varier les montants versés ou les services offerts en fonction des cotisations payées 200.

 Par ailleurs, s'est développée également la pratique de réductions ciblées de cotisations : ces réductions (par ex. sur les bas salaires) visant notamment à encourager les entreprises à embaucher les travailleurs peu qualifiés, jeunes, chômeurs, handicapés, seniors 201...

 Toutes ces mesures peuvent s'analyser comme un transfert du poids du financement de la sécurité sociale des employeurs vers les salariés : c'est particulièrement vrai quand la fiscalité générale ou une contribution spécifique à la charge des assurés de la sécurité sociale se substitue à la cotisation patronale. En revanche, la substitution de l'impôt ou d'une taxe assise sur le revenu global imposable à la cotisation salariale sur les revenus professionnels peut se traduire par une baisse du taux des cotisations restantes, permise par l'élargissement d'assiette (sauf si l'on veut augmenter le rendement).
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 		La privatisation rampante du système  202 ◊ La privatisation de la protection sociale peut comporter de nombreux aspects : soit un déplacement de l'État vers l'individu ou l'employeur de la couverture de certains risques, ce qui revient à ouvrir un nouveau marché aux assureurs privés ; soit un accroissement de la participation du secteur privé à l'organisation, au fonctionnement du système de soins et/ou à la gestion de l'assurance maladie ; soit, enfin, un transfert de toute la couverture des risques sociaux à la sphère privée, les régimes publics se limitant à la fourniture d'une assistance « filet de sécurité » pour les plus démunis.

 En raison de l'attachement des Européens à leur protection sociale, les voies extrêmes ont peu d'audience. En revanche, on observe dans certains États membres des tendances à la privatisation pour à la fois limiter les dépenses publiques 203, développer la concurrence des services et donc accroître leur efficacité et rendre les individus plus responsables de leur propre protection 204. Ces tendances s'observent plus particulièrement dans le domaine des retraites et dans celui des soins de santé.

 S'agissant des retraites, on a assisté au développement de régimes privés d'assurance en complément de la retraite légale : par exemple, mise en place en Italie, en 1994, de pensions d'entreprise et création d'un dispositif de fonds d'épargne retraite en France en 1997. Au Royaume-Uni, la réforme a consisté à transférer aux compagnies d'assurances privées la responsabilité d'une large part des retraites 205.

 S'agissant des soins de santé, on doit constater que dans tous les États membres, le secteur privé assure une certaine part des traitements et services, part qui n'a cessé de croître depuis 1980 206. Au-delà, on soulignera qu'une fraction croissante du coût des traitements a été mise à la charge des patients qui se réassurent (lorsqu'ils le peuvent…) auprès d'opérateurs privés. Aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne, par exemple, l'organisation du système a subi d'importantes réformes visant à réaménager la concurrence et à accroître l'efficacité des services 207 ; dans ces deux pays, la responsabilité du service des prestations en espèces de maladie et d'invalidité et du contrôle de la validité des demandes a été transférée, au demeurant, aux employeurs du secteur privé 208. Aux Pays-Bas, la réforme de 2006 a consacré par ailleurs une obligation individuelle de s'assurer pour des garanties de base auprès d'assureurs santé en concurrence les uns avec les autres 209 ; quant au Royaume-Uni, il a fortement tendance à privilégier, du moins lorsque les conservateurs sont au pouvoir, le développement de l'assurance médicale privée qui permet notamment aux ménages les plus aisés d'échapper aux listes d'attente.

 III. La maîtrise des dépenses de sécurité sociale
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 		Les politiques de maîtrise des dépenses sociales rencontrent des difficultés très variées. Ces difficultés sont tout à la fois d'ordre juridique (par exemple, respect des droits acquis dans le cadre des assurances vieillesse...) ; d'ordre politique : les populations intéressées réagissent contre un laminage des garanties auxquelles elles tiennent d'autant plus que leur situation professionnelle se fait plus précaire ; d'ordre économique : sauf à sacrifier délibérément les plus démunis et notamment les chômeurs, cette maîtrise est difficile si la conjoncture continue d'aggraver ses effets sur la demande de prestations ; et d'ordre social : la contraction de la couverture sociale risque de laisser à découvert les plus déshérités, les autres défendant leurs intérêts de façon plus efficace, notamment dans des cadres corporatifs.

 Néanmoins, des efforts ont été entrepris, parfois avec succès, dans divers pays, se portant essentiellement sur les dépenses de vieillesse et de santé.

 A. Les retraites
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 		La croissance des dépenses de retraite est due, d'une part à des causes politiques et sociales (l'amélioration du champ et du niveau des prestations), d'autre part à des causes démographiques (le vieillissement des populations).

 La crise des recettes depuis la décennie 90 et les perspectives de détérioration du rapport actifs/inactifs au cours des décennies postérieures ont conduit de nombreux pays à restreindre les droits à retraite. Si en France, la gestion des régimes de retraite s'organise presque exclusivement autour du principe de la répartition, la plupart des autres pays ont des systèmes mixtes utilisant à la fois la répartition et la capitalisation. On observe que la place réservée à cette dernière s'élargit au sein d'un modèle à trois étages ou trois « piliers » qui tend à devenir dominant.


 1. Les nouvelles tendances
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 		Au sein des réformes portant sur les régimes de retraite, plusieurs tendances nouvelles se font jour 210 :

 – la création ou le développement de réserves au sein de régimes en répartition, notamment en Suisse, aux États-Unis, en Suède, en Norvège, en Espagne, au Portugal, au Canada, en Irlande, en Finlande afin de lisser, en provisionnant une partie des besoins de financement futurs, les effets d'un choc démographique 211 ; le Fonds de réserve pour les retraites, créé en France par la LFSS pour 1999, disposait par exemple, fin 2016, d'actifs d'un montant de 36 Mds € ;

 – la proportionnalité des prestations aux cotisations versées tend à croître dans tous les pays. En Suède et en Italie, des solutions originales ont été adoptées : en Italie, les cotisations versées par un assuré forment un capital virtuel qui, au moment du départ en retraite, est converti en annuités par utilisation d'un coefficient de transformation tenant compte de l'âge à la liquidation et de l'espérance de vie à la retraite. Mais la montée en charge s'étale jusqu'en 2050. En Suède, suite à la loi du 8 juin 1998, la pension dépend notamment de l'espérance de vie à la date de la liquidation de la retraite et des perspectives de croissance moyenne du revenu 212 ;

 – la flexibilité de l'âge de la retraite : c'est la conséquence directe du mode de calcul intégrant l'espérance de vie : plus l'âge de départ en retraite est élevé, plus le montant de la pension sera élevé ;


 – le relèvement de l'âge de la retraite 213 : dans un certain nombre d'États membres, l'âge officiel de la retraite a été porté à 65 ans voire davantage encore, le plus souvent à la fois pour les hommes et les femmes 214. En France, cette solution a été retenue dans le cadre des réformes les plus récentes des retraites 215 ;

 – la diminution du montant des pensions de base 216 : l'action a porté sur la base de calcul et/ou le mode d'indexation 217 : France, Portugal, Espagne, Finlande, Danemark, Pays-Bas, Italie, Suède. Ces mesures ont eu pour objectif de consolider les régimes par répartition ;

 – les efforts portant sur les retraites complémentaires : ainsi, un transfert de l'État ou des entreprises vers les particuliers de la charge des retraites s'opère à travers le développement des fonds de pension privés 218. De même, les régimes complémentaires à prestations définies se transforment en régimes à cotisations définies. De nombreux pays de l'Est, notamment les nouveaux membres de l'UE, ont mis en place un second pilier de retraite fondé sur la capitalisation, les individus étant appelés à compléter librement leur pension par le recours au marché des capitaux (Pologne, Hongrie, République Tchèque, Russie) 219.


 2. Les réformes dans quelques pays 220
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 		L'Allemagne  221 ◊ Le système de retraites repose sur les trois piliers : un régime de base par répartition ; un régime facultatif organisé au sein des entreprises fonctionnant en capitalisation, sous forme de fonds de pension ; et des assurances souscrites individuellement.

 Plusieurs réformes sont déjà intervenues : deux lois de 1996 ont porté l'âge légal du départ en retraite à 65 ans d'ici 2001 ou 2004 selon les catégories et les sexes. Par ailleurs, le principe d'assurance a été renforcé par la réduction des validations gratuites de certaines périodes (études, formation), le gouvernement de M. Schröder ayant par ailleurs décidé d'indexer les retraites sur l'inflation et non plus sur l'évolution des salaires. Au début 2001, plusieurs mesures ont été arrêtées pour stabiliser les taux des cotisations à 20 % en 2020 et 22 % en 2030. Elles ont prévu à la fois de réduire le taux des retraites qui était initialement de 70 % (compte tenu de l'évolution démographique et économique, ce taux a été par la suite révisé à la baisse pour être porté à 52 % du salaire net en 2030) ; de permettre à un particulier, à partir de 2002, de consacrer 0,5 % de son salaire brut à l'accumulation d'épargne-retraite 222, taux appelé à augmenter jusqu'à 4 % au maximum 223 : une aide de l'État est accordée à cette fin 224 ; enfin, d'indexer à nouveau les pensions sur les salaires nets, mais avant impôt.

 Ces réformes n'apparaissant pas suffisantes pour garantir l'avenir des retraites, d'autres mesures ont été prises. Une nouvelle formule de revalorisation des retraites a été adoptée, qui tient compte de l'évolution du taux de dépendance démographique, l'impact de sa détérioration étant réparti entre les retraités (25 %) et les cotisants (75 %) : l'objectif majeur restant la limitation du taux de cotisation. Dans le même temps, le gouvernement de coalition issu des élections de septembre 2005 a prévu d'augmenter l'âge de la retraite à taux plein de 65 ans à 67 ans 225 : le gouvernement ayant décidé d'atteindre cet objectif en 2029. La durée de cotisation, pour sa part, est restée inchangée : les salariés de 65 ans ayant cotisé pendant 45 ans peuvent partir avec une pension complète. Parallèlement, des mesures visant à encourager (via des subventions) l'emploi des travailleurs âgés ont été prises : le taux d'emploi des 60-65 ans atteint ainsi un niveau très élevé. Quant aux chômeurs, leur situation a été peu à peu alignée sur celle des travailleurs : le législateur ayant prévu que l'âge auquel ils peuvent commencer à percevoir une pension de retraite complète soit le même que celui du reste de la population. Par ailleurs 226, le développement de la retraite en capitalisation se voit fortement encouragé pour compenser les baisses de taux de remplacement du régime de base financé exclusivement par des cotisations salariales 227. La coalition formée en 2013 entre les démocrates-chrétiens et les sociaux démocrates a procédé à divers aménagements du système : a été ainsi rendu possible un départ anticipé à la retraite dès 63 ans avec une pension à taux plein pour les salariés ayant déjà cotisé 45 ans (65 ans au lieu de 67 à partir de la génération 1964).

 Au terme de ces réformes, le système allemand se caractérise d'une part, par un niveau moyen des pensions relativement bas (en 2017, 1 100 € brut/mois contre 1 370 en France), dû à un taux de pension assez faible (moins de 50 % de l'ancien salaire après 45 ans de cotisations) ; d'autre part, par un nombre élevé de personnes (certains travailleurs indépendants, personnes ayant eu des contrats précaires ou des accidents de parcours…) disposant d'un niveau de retraite très bas (parfois moins de 600 €) : si bien qu'on évalue aujourd'hui à environ 11 % les retraités âgés de 65 à 74 ans (plus de 900 000 personnes) obligés de travailler pour survivre (chiffre qui a doublé en dix ans)…
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 		Le Royaume-Uni  228 ◊ L'abandon des principes de Beveridge par l'institution de prestations proportionnelles aux gains s'est prolongé en 1978 par celle du SERPS (State Earnings Related Pensions Scheme), régime complémentaire de pension par répartition obligatoire assurant environ 25 % du revenu professionnel.

 Cette évolution dans le sens « continental » s'est renversée avec l'arrivée au pouvoir de M. Thatcher en 1979 : la sécurité sociale s'est vue réassigner le rôle d'un filet de sécurité constitué par des prestations forfaitaires gérées par l'État et financées par des cotisations et par l'impôt. Entreprises et salariés ont été encouragés à abandonner le SERPS et à constituer des fonds de pension collectifs ou à souscrire des plans individuels de pension. Cette dernière formule, retenue par le quart de la population, se révèle très désavantageuse pour beaucoup d'adhérents trompés par des publicités abusives 229. Mais les retraites d'entreprise ne sont pas toujours plus sûres.

 En 1995, une loi a porté de 60 à 65 ans d'ici 2010 l'âge de la retraite de base pour les hommes et les femmes. Quant à la réforme du gouvernement de Tony Blair, entrée en vigueur en 2001, elle a visé à relever un peu le niveau très faible des pensions publiques pour les bas salaires et à renforcer la sécurité des régimes professionnels afin d'attirer les salaires moyens et supérieurs vers des systèmes d'épargne privés. Ainsi, au niveau complémentaire, a été mis en place le « State second pension » destiné aux 4 millions de salariés qui ne pouvaient prétendre qu'à la pension publique très modeste de 106 € par semaine et dont les revenus étaient inférieurs à un certain montant (13 720 €/an) et dont la revalorisation est indexée sur les prix. Par ailleurs, les titulaires de revenus compris entre 1 et 2 fois environ ce montant ont été invités, soit à contribuer à ce régime public (moins intéressant pour eux que pour les très bas revenus), soit à adhérer à des plans de pension complémentaires privés en profitant d'un dispositif d'abondement de l'État sur les cotisations.

 Plus tard, dans un Livre blanc paru en mai 2006, le gouvernement a envisagé d'autres mesures destinées à compléter les réformes en cours, mesures qui se retrouveront pour la plupart dans le Pension Bill du 29 novembre 2006 ; ainsi a-t-il été décidé tout à la fois d'indexer les pensions de base non plus sur l'inflation (situation en vigueur depuis le début des années 1980) 230 mais sur les salaires 231 ; de réduire (afin d'augmenter notamment les droits à pension des femmes) la durée de cotisation requise pour toucher une pension complète à seulement 30 ans (contre 44 ans pour les hommes et 39 ans pour les femmes jusqu'alors) ; d'augmenter progressivement l'âge requis pour liquider la pension de base 232 ; enfin, de rendre obligatoire la constitution d'une retraite par capitalisation pour tous les travailleurs : autant de propositions qui témoignent du souci des pouvoirs publics d'encourager la technique assurantielle, en augmentant le montant des pensions de retraite (ce qui revient à diminuer les dépenses d'assistance) et en favorisant les efforts complémentaires 233. Depuis lors, les pouvoirs publics ont accéléré le calendrier des réformes : l'âge de départ à la retraite, qui est de 65 ans pour les Britanniques qui partent aujourd'hui, devant passer à 66 ans en 2020, à 67 ans en 2028 et à 68 ans en 2037 (7 ans plus tôt que ce qui était initialement prévu). Au terme de ces réformes, la situation est la suivante ; la pension de base (Basic State Pension) bénéficie aux hommes nés avant le 6 avril 1951 et aux femmes nées avant le 6 avril 1953. Pour percevoir la pension à taux plein, il faut avoir cotisé 30 ans ; en 2019, le montant est d'environ 148 €/semaine ; à cette pension de base, s'ajoute une pension complémentaire (Additional State Pension/State Second Pension) versée aux personnes à revenus faibles dont le montant est fonction des revenus sur lesquels ont été calculées les cotisations. Depuis le 6 avril 2016, les hommes et femmes nés après le 6 avril 1951 et 1953 se voient servir la nouvelle pension nationale (New State Pension) remplaçant les deux pensions antérieures ; en 2019, le montant hebdomadaire de cette pension est de 195 € : montant qui est réduit au prorata du nombre d'années de cotisation si l'assuré a cotisé moins de 35 ans.

 La situation des retraités britanniques demeure délicate compte tenu d'un certain nombre de facteurs qui fragilisent l'édifice : incertitudes liées à l'érosion ayant affecté les actifs des fonds de pension depuis la crise de 2008, érosion qui a réduit d'autant le montant des pensions pour les personnes partant en retraite ; choix opéré par un nombre significatif de Britanniques de passer leur retraite dans le Sud de l'Europe : ce choix rendant leurs revenus et donc leur pouvoir d'achat fortement tributaires du… cours de la livre par rapport à l'euro, etc.
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 		Les États-Unis  234 ◊ Le régime de base fédéral ou « Social Security » garantit un montant de pension d'environ 40 % du salaire moyen américain (calculé sur les 35 meilleures années) à environ 96 % des retraités 235. À côté existent des régimes professionnels ou « fonds de pension » investis en actions 236.

 Après diverses mesures classiques de réduction des pensions, notamment par une indexation sur le plus bas des indices, prix ou salaires, le Congrès a décidé en 1983 de relever progressivement, entre 2002 et 2027, l'âge minimal et l'âge ouvrant droit à la pension à taux plein, respectivement à 65 et 67 ans. Mais les réserves actuelles du régime, constituées par les excédents de cotisations, devraient s'épuiser vers 2033 (le nombre de travailleurs actifs pour un retraité devrait chuter fortement pendant cette période pour passer de 2,8 aujourd'hui à 2 d'ici 2030). Or, le principe est que ce régime doit être financé exclusivement par des cotisations sur salaires... Depuis 2005, si la retraite peut toujours se prendre à 62 ans (mais avec une décote), les droits pleins ne sont acquis qu'à l'âge de 66 ans, âge porté à 67 ans entre 2017 et 2022 237. Par ailleurs, l'hypothèse d'une augmentation des taux de cotisation est régulièrement envisagée : mais pour l'instant, elle n'a pas été retenue.


 Outre ce régime de base, les Américains ont des régimes de retraite à prestations définies ou, le plus souvent désormais, à cotisations définies 238, instaurés dans le cadre professionnel sur décision de l'employeur ou à l'issue de négociations collectives. Depuis 1982, ils peuvent verser des cotisations à des plans d'épargne salariale dits « plan 401 (k) » qui tendent à se substituer aux régimes professionnels du secteur privé. Comme en Grande Bretagne, l'insuffisance des règles prudentielles, les faillites et la baisse de la bourse ont engendré des pertes de revenus dramatiques pour de nombreux retraités ou futurs retraités.

 En 2006, une réforme des dispositifs de retraite d'entreprise et d'épargne salariale du secteur privé a été votée (le Pension Protection Act). Son principal objectif : consolider le financement des régimes à prestations définies en augmentant les primes qu'ils doivent verser à un organisme de réassurance institué au niveau fédéral, la Pension Benefit Guaranty Corporation (PBGC).

 Au final, les perspectives se révèlent relativement sombres : d'après certaines prévisions, la moitié environ des personnes nées entre 1965 et 1972 ainsi que des familles à bas revenu disposeront d'une épargne insuffisante pour leur permettre de maintenir leur niveau de vie à la retraite ; par ailleurs, 35 % des ménages ne disposent d'aucun plan d'épargne complémentaire et ne pourront donc compter que sur leur pension de sécurité sociale…
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 		L'Italie  239 ◊ Depuis deux à trois décennies, les pouvoirs publics ont procédé à des réformes régulières du système en place. Successivement, les gouvernements Amato en 1992, Dini en 1995 et Prodi en 1997 ont modifié le régime de retraites italien considéré alors comme le plus favorable au sein des pays occidentaux : durcissement des conditions de calcul et d'ouverture des droits, notamment par une plus grande proportionnalité des prestations aux cotisations, soumission des fonctionnaires au régime de droit commun, encouragement à la création de fonds de pension et relèvement de l'âge de la retraite à 65 ans pour les hommes et 60 ans pour les femmes dès l'an 2000, à raison d'une année supplémentaire tous les ans, allongement de la durée de cotisations requise et moindre indexation des pensions. Au niveau individuel, l'accumulation des cotisations forme un capital virtuel qui, au moment du départ en retraite, est converti en annuités, en utilisant un coefficient de transformation prenant en compte l'âge à la liquidation et l'espérance de vie pendant la période de retraite.

 Mais pour rigoureuses qu'elles fussent, ces réformes avaient maintenu une règle très favorable permettant aux personnes ayant cotisé 35 ans et âgées de 53 ans au moins (ou 37 ans sans condition d'âge) de prendre la retraite avec un pécule substantiel (« pensions d'ancienneté »). Ce mécanisme absorbait près de 30 % des ressources du régime. De nouvelles mesures ont été prises pour réduire la phase de transition en reculant les âges (assez bas) de cessation effective d'activité. De même, de nouveaux plans d'épargne retraite facultatifs ont été institués afin de compenser au moins partiellement la baisse prévue des taux de remplacement. Une réforme votée en novembre 2005 a modifié le dispositif consistant à permettre aux salariés de faire verser par leur employeur 7,4 % de leur salaire à un fonds de pension, plutôt que de toucher une indemnité de départ (ce transfert étant effectué, à partir de 2008, d'office et non plus facultativement). En 2011, le gouvernement Monti a procédé à une nouvelle réforme : il a fixé à 66 ans l'âge de départ à la retraite à taux plein à compter du 1er janvier 2012 pour les hommes (et à l'horizon 2018 pour les femmes) tout en acceptant que d'ici 2015, les Italiens puissent travailler jusqu'à l'âge de 70 ans ; il a de plus prévu d'augmenter progressivement l'âge de la retraite en fonction de l'augmentation de l'espérance de vie (67 ans en 2021). Par ailleurs, il a supprimé les retraites dites « pensions d'ancienneté » (avec, cependant, des exceptions pour certaines femmes) en les remplaçant par des « pensions anticipées » : la durée de cotisation requise pour prétendre à cette pension étant appelée à augmenter peu à peu (42 ans et 10 mois pour les hommes en 2017) ; il en résulte que, désormais, la personne qui désire partir avant l'âge légal subit de très fortes pénalités.

 Le gouvernement Conté mis en place en juin 2018 a annoncé son intention de procéder à une nouvelle réforme du système : les Italiens âgés de 62 ans pourraient partir à la retraite à taux plein s'ils ont cotisé pendant au moins 38 ans ; mais cette réforme, grâce à laquelle 400 000 personnes pourraient partir plus tôt que prévu, coûterait environ 100 Mds aux générations futures : si bien qu'il n'est pas sûr que le Gouvernement décidera, au final, de la mettre en œuvre…
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 		L'Espagne  240 ◊ Tous les partis politiques ayant signé en février 1995 le « pacte de Tolède », une réforme a été adoptée en 1996 : la période de référence pour le calcul des pensions est passée de 8 à 15 années de cotisations ; la pension minimale est ramenée de 60 à 50 % pour 15 ans de cotisations ; la partie non contributive des pensions est désormais financée par l'impôt (au lieu des cotisations), les régimes spéciaux étant intégrés dans le régime de base. Mais ces réformes n'ont pas suffi. Or, bien que les partenaires sociaux aient également ratifié le pacte de Tolède, l'opposition des syndicats est restée forte contre la limitation des préretraites et l'allongement à 35 ans de la période de référence pour le calcul des retraites.

 En novembre 2007, est intervenue une nouvelle réforme : le caractère contributif du système a été renforcé (calcul des périodes minimales pour obtenir une pension opéré sur la base des cotisations effectives, les heures supplémentaires n'étant plus prises en compte), le niveau des cotisations a été augmenté en contrepartie d'un abaissement de l'âge de la retraite (fixé en principe à 65 ans) en cas de travaux pénibles ou dangereux, des avantages ont été accordés aux salariés travaillant après 65 ans… Quant à l'avenir des mécanismes de capitalisation, les pouvoirs publics ont entrepris d'en élargir la place en consacrant un pourcentage des cotisations versées à la Sécurité sociale (2 %) par chaque travailleur affilié au financement d'un fonds privé géré par l'État. En 2011, le gouvernement a procédé à une nouvelle réforme : il a décidé – outre de geler le montant des pensions (à l'exception des plus modestes) – d'une part, de porter de 65 à 67 ans l'âge requis pour bénéficier d'une pension à taux plein (ce qui devrait intervenir progressivement entre 2013 et 2027) ; d'autre part, de porter de 35 à 37 ans la durée de cotisation (en-dessous de cette durée, la pension est diminuée de 0,18 % par mois les 4 premières années manquantes, puis 0,19 % par mois, jusqu'à 50 % pour 15 ans de cotisation). Par ailleurs, le droit de bénéficier d'une retraite anticipée est accordé désormais à partir de 63 ans (chômage involontaire) ou 65 ans (chômage volontaire), contre 61 ans (chômage involontaire) et 63 ans (chômage volontaire) auparavant, à condition, toutefois, d'avoir cotisé 33 et 35 ans respectivement (contre 33 ans dans les deux cas auparavant).
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 		Le Japon  241 ◊ On retrouve un système à « trois piliers » : un régime de base universel par répartition financé par l'État et par des cotisations forfaitaires et distribuant des prestations forfaitaires (Rorei Kiso Nenkin) ; un régime obligatoire de retraites complémentaires financé par les employeurs et les salariés à parité (Kôsei Nenkin) ; et une formule de fonds de pension pour certaines entreprises.

 Confronté à une accélération du vieillissement de sa population, le gouvernement japonais a fait adopter au printemps 2000 une réforme des retraites qui a fait l'objet, par la suite, de divers réaménagements : un report de l'âge ouvrant droit aux pensions qui passera progressivement de 60 à 65 ans à partir de 2013 pour les hommes et 2025 pour les femmes (il faut par ailleurs avoir cotisé aujourd'hui 10 ans pour se voir ouvrir un droit à la retraite et 40 ans pour partir avec une pension à taux plein) ; une indexation des retraites sur l'indice des prix au lieu des prix et des salaires : étant entendu que les actifs de plus de 65 ans devront continuer à cotiser ; la liquidation de la retraite peut être demandée à partir de 60 ans (avec une décote de 0,5 % par mois d'anticipation) et repoussée après 65 ans (avec une surcote de 0,7 % par mois de report jusqu'à 70 ans).

 À l'été 2001, les fonds de pension à cotisations définies ont été créés en raison des difficultés des entreprises à faire face à leurs engagements de retraite : ils coexisteront avec des systèmes d'entreprise à prestations définies. Mais ces réformes n'ont pas permis de faire face à toutes les difficultés et, notamment, à la « bombe » démographique résultant d'un allongement continu de l'espérance de vie conjugué à un taux de fécondité particulièrement bas : la population pouvant passer, si les choses restent en l'état, à 95 millions d'habitants en 2050 contre 128 millions en 2004 dans le même temps où la proportion des Japonais ayant plus de 65 ans pourrait passer de 23 % en 2014 à 40 % en 2055… Aujourd'hui, la situation des retraités japonais n'est guère satisfaisante ; la retraite de base assurée par l'État ayant un niveau très modeste (environ 6 000 € par an pour 40 années d'assurance), nombre de retraités (plus d'une personne sur 5) se voient contraints de continuer à travailler pour une rémunération qui se révèle, en moyenne, 30 % moins élevée que le dernier salaire (et ce, même s'ils travaillent dans la même entreprise…) : solution rendue d'autant plus inévitable que le taux de chômage étant très bas (2,8 %), le pays souffre d'un déficit croissant de main-d'oeuvre. Ce qui explique notamment la décision prise en dernier lieu par le gouvernement de Shinzo Abe : repousser de 70 ans à… 80 ans l'âge de la retraite pour les fonctionnaires volontaires…

 Bien d'autres exemples pourraient être cités 242, notamment ceux des pays d'Europe centrale et orientale (PECO), dont les taux de fécondité sont bas (entre 1,1 et 1,4). Tous, sauf la Roumanie, offrent aux salariés la possibilité, en plus du régime de base en répartition, d'ouvrir un plan d'épargne retraite doté d'avantages fiscaux ou de subventions publiques 243.

 B. Les soins de santé
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 		Compte tenu de la croissance continue des dépenses de santé – croissance qui a retenti d'ailleurs directement sur leur structure globale –, les pouvoirs publics ont cherché depuis une ou deux décennies à mettre en place divers mécanismes susceptibles de maîtriser le mouvement.

 1. L'évolution des dépenses de santé dans les pays de l'OCDE
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 		La croissance des dépenses de santé ◊ Depuis les lendemains de la dernière guerre mondiale, les dépenses de santé ont connu, dans tous les pays développés, une croissance beaucoup plus forte que celle de leurs PIB respectifs, le record appartenant, de loin, aux États-Unis ; ainsi, en France, la part de la consommation de biens et de soins médicaux (CSBM) a été multipliée par 3,5, passant de 2,5 % du PIB à 8,9 % en 2015 244. L'installation et la montée en charge des systèmes d'assurance maladie (sauf aux États-Unis) ainsi que le progrès médical expliquent cette évolution. Entre 1980 et 1996, les dépenses de santé ont ainsi crû en moyenne de 1,1 point de plus que le PIB dans l'ensemble de la zone OCDE. Mais pour certains pays, la différence a été plus forte : 2,7 pour les États-Unis, 2,5 pour la Suisse, 1,6 pour la France et pour le Canada.

 De manière générale, on observe que la part des dépenses de santé est passée de 7,8 % du PIB en 2000 à 9 % en 2016 dans l'ensemble des pays de l'OCDE. Si on classe les pays par ordre décroissant d'importance des dépenses totales de santé dans le PIB, la France était 8e en 1960, 7e en 1980, 3e en 1990, 4e en 1993 et en 1997, 5e en 2002, 3e en 2005, 2e en 2008, 3e en 2011 et 5e en 2016 (11 % du PIB), derrière les États-Unis (17,2 %), la Suisse (12,4 %), l'Allemagne (11,3 %), la Suède (11 %) mais devant le Japon (10,9 %), le Canada (10,6 %), les Pays-Bas et la Norvège (10,5 %), la Belgique, le Danemark et l'Autriche (10,4 %). La Grande-Bretagne ne consacre que 9,7 % de son PIB aux dépenses de santé. En 2017, la consommation de soins et de biens médicaux (CSBM) des Français a atteint 199,3 Mds d'€ (156,6 Mds d'€ en 2006), soit 2 977 € par habitant (2 477 € en 2006). La part de la CSBM au sein du PIB a atteint cette année-là 8,7 % (8,74 % en 2006). La part de la CSBM financée par la Sécurité sociale s'élevait à 77,8 %, celle prise en charge par les organismes complémentaires à 13,2 %. Quant au reste à charge des ménages, il s'établissait à 7,5 % (contre 9,6 % en 2012) 245. Néanmoins, on a observé, dans certains pays européens particulièrement touchés par la récession économique, une baisse importante de leurs dépenses de santé : en Grèce, par exemple, les dépenses de santé par habitant ont chuté de 11 % en 2010 et 2011, alors qu'elles avaient augmenté chaque année de plus de 5 % entre 2000 et 2009 246 ; il en est allé de même pour l'Irlande et l'Estonie (forte chute entre 2009 et 2011). En 2017, la part des dépenses de santé s'élevait, dans ces trois pays, respectivement à 8,5 %, 7,4 % et 6,7 % du PIB…
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 		L'analyse du phénomène ◊ Il n'y a pas de corrélation directe entre l'importance des dépenses de santé et leur efficacité sur l'état de santé de la population, tel que traduit par des batteries d'indicateurs : espérance de vie, mortalité infantile, handicaps, etc. Ainsi, les dépenses médicales sont maximales aux États-Unis (3 fois supérieures, par habitant, à celles des Britanniques) pour des résultats sanitaires médiocres… Moins caricatural, l'exemple français confirme cette absence de corrélation entre le niveau des dépenses et leur efficacité car le bilan de l'état de santé des Français est contrasté : les indicateurs synthétiques (espérance de vie, espérance de vie sans incapacité) sont bons ; mais des faiblesses structurelles existent : la mortalité prématurée est élevée, des maladies sont mal prises en charge, les inégalités sociales et géographiques persistent et certains groupes de populations étaient exclus des soins jusqu'à la mise en place de la couverture maladie universelle 247.

 Les consommations médicales sont très concentrées 248 et varient fortement selon différents critères : état de santé, âge, sexe, milieu social, disponibilité des services de soins, couverture sociale. En outre, selon les experts, le dispositif de soins, jugé performant en France, occuperait une place modeste parmi les déterminants de la santé. L'environnement, les conditions de vie et d'alimentation et le niveau d'instruction seraient beaucoup plus importants pour la santé des populations. Enfin, en France, la place de la prévention primaire et secondaire est encore trop limitée, le mode d'organisation des soins ne favorisant pas celle-ci. On soigne plus qu'on ne prévient les risques.

 Si ces insuffisances n'ont pas empêché l'Organisation mondiale de la santé de classer la France, en 2000, 1re sur 191 pays pour la performance globale du système de santé 249, il reste que l'efficacité sanitaire et sociale de la dépense doit être améliorée.

 La croissance des dépenses s'est accompagnée par ailleurs d'une évolution de leur structure : la part de l'hospitalisation qui est le poste dominant tend à augmenter, avec cependant une amplitude de 30 à 50 % des dépenses selon les pays. En France, en 2017, la structure des dépenses était la suivante : hôpital : 46,6 %, soins ambulatoires : 26,8 % et médicaments : 16,3 % 250.

 2. Les causes de l'évolution des dépenses de santé
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 		Elles sont habituellement recherchées sous deux angles : la demande de soins et l'offre de soins.

 S'agissant de la demande, la première cause qui vient à l'esprit est le vieillissement de la population. Cependant, son incidence est encore relativement faible (bien qu'elle tende à être plus marquée) et ne doit pas être surestimée 251 : en moyenne, dans l'Union européenne, elle ne serait que de 1 point par an. Il s'agit plus d'un effet de comportement de génération que de l'impact direct du vieillissement 252. L'étendue de la couverture joue un rôle incontestable : la part des dépenses publiques dans les dépenses totales de santé était d'environ 72 % en 2015 dans la zone OCDE : 85 % en Norvège et en Allemagne, 84 % en Suède, au Danemark et au Japon, 82 % en République tchèque et au Luxembourg, 80 % au Royaume-Uni. Cette part s'établit à 79 % en France (80 % en 2005), à 64 % en Suisse, 50 % aux États-Unis. Sauf exceptions (Grèce, Italie…), cette part a baissé de manière assez sensible au cours des dernières années dans un certain nombre de pays.

 Pourtant, les pays qui connaissent le taux le plus fort de dépenses totales de santé, rapportées au PIB, ne sont pas ceux, bien au contraire, qui assurent la prise en charge publique (administrations centrale ou locale ou couverture sociale obligatoire légale ou conventionnelle) la plus élevée. La situation des États-Unis est, à cet égard, significative (v. infra).

 Il convient d'insister davantage sur d'autres éléments : sur des réactions nouvelles devant la maladie et la mort, de moins en moins fatalistes au fur et à mesure que décline l'audience des religions et que grandissent les espoirs suscités par des progrès médicaux spectaculaires dont chacun entend, légitimement, bénéficier ; on évoque aussi la médicalisation croissante des comportements ; sur l'élévation du niveau des revenus s'accompagnant d'un redéploiement des structures de consommation ; sur les modalités d'intervention de certains systèmes de couverture qui encouragent la dépense 253 ; sur le fait que la demande, très sensibilisée par les médias, suit l'offre.

 S'agissant de l'offre, les causes de la croissance des dépenses de santé sont à rechercher dans le progrès scientifique qui offre des techniques et des produits de plus en plus coûteux couvrant un nombre croissant de maladies souvent chroniques ; en France, également dans la mauvaise organisation du système de soins (répartition inégale des moyens : excédentaires ici, insuffisants ailleurs, sans corrélation avec les besoins de la population) ; en France encore, dans les principes de la médecine libérale, tels que le paiement à l'acte qui encourage la prescription d'actes non indispensables. Joint au niveau élevé de prise en charge (si on inclut les assurances complémentaires) et parfois à l'absence d'avance des frais par le patient qui perd ainsi la conscience du coût des soins, le principe du paiement à l'acte peut devenir très inflationniste ; enfin, dans une inflation spécifique des prix des services médicaux 254.

 3. La recherche de l'efficacité par la maîtrise des dépenses
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 		Si la notion même de maîtrise des dépenses repose sur une distinction structurante entre dépenses de santé et dépenses socialisées, sa mise en œuvre soulève cependant un problème important : celui de sa légitimité.

 a. Les dépenses de santé et les dépenses socialisées
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 		La distinction entre ces deux types de dépenses ◊ La maîtrise des dépenses de santé ne doit pas être confondue avec la maîtrise des dépenses de l'assurance maladie.

 Il convient en effet de distinguer soigneusement les dépenses de santé, c'est-à-dire la consommation médicale de la collectivité nationale envisagée ; et la part « socialisée » de cette consommation, autrement dit celle qui fait l'objet d'une couverture publique ou parapublique.

 Les pouvoirs publics qui ont la responsabilité directe ou indirecte de cette couverture focalisent leurs inquiétudes sur l'évolution de son coût. Mais cette évidence doit s'accompagner d'une distinction : dans les pays où le principe d'une couverture intégrale des dépenses de santé n'est pas contesté, la maîtrise de l'évolution du coût de cette couverture et celle de la consommation globale tendent par hypothèse à se confondre ; dans d'autres, au contraire, où le principe d'une couverture intégrale est moins fermement acquis, la maîtrise des dépenses socialisées – en France, « la maîtrise des dépenses de l'assurance maladie » – va parfois de pair avec l'acceptation d'une discordance éventuellement importante, voire croissante, entre la part socialisée des dépenses et la consommation réelle.
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 		La légitimité d'une maîtrise des dépenses ◊ La croissance des dépenses de santé n'a en soi rien de choquant, loin de là. Cependant, nous avons vu qu'il n'y avait pas corrélation obligatoire entre leur niveau et l'état de santé d'une population. La santé, en effet, n'est pas un marché comme les autres : les consommateurs sont largement à la merci des producteurs qui peuvent les inciter à des dépenses non nécessaires (l'inverse est également vrai dans le système français où le médecin est soumis aux exigences du patient qui le paie à l'acte). Aussi bien l'accroissement des dépenses de santé n'est-il acceptable que dans la mesure où il correspond réellement à une plus grande efficacité de la politique ainsi mise en œuvre au regard, d'une part, des résultats sanitaires, d'autre part, de l'égalité d'accès aux services médicaux.

 La maîtrise de ces dépenses est ainsi associée à leur rationalisation, laquelle est difficilement conciliable avec les principes de la médecine libérale.


 b. Les efforts de maîtrise des dépenses de santé dans quelques pays 255
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 		L'Allemagne  256 ◊ Les dépenses totales de santé représentaient en 1970 : 6,3 % du PIB ; en 1980 : 8,8 % ; en 1990 : 8,7 % ; en 2002 : 10,9 % ; en 2016 : 11,3 % 257.

 Le dérapage des dépenses a suscité, au cours des dernières décennies, plusieurs réformes successives.

 La réforme N. Blüm de 1988, qui a porté sur la demande plutôt que sur l'offre, a instauré un prix opposable unique pour les produits pharmaceutiques dont les propriétés thérapeutiques sont équivalentes 258 et une possibilité de choix ouverte aux pharmaciens. D'abord freinée, la croissance des dépenses de santé a repris dès 1990 259 ; à ces difficultés, se sont ajoutées celles issues de la réunification.

 La réforme Seehofer de 1993 s'est adressée à l'offre de soins en retenant la logique d'enveloppe globale opposable : les dépenses d'assurance maladie ne pourront progresser qu'au rythme des recettes prévisionnelles et des sanctions sont prévues en cas de dépassement : le médecin voit déduits de ses honoraires les excès de prescriptions de médicaments qu'il a commis. La réforme a comporté aussi le remplacement des prix de journée hospitaliers par un budget forfaitaire et une restructuration des caisses d'assurance maladie. Le deuxième volet de cette réforme réorganisait l'assurance maladie en offrant aux assurés le libre choix de leur caisse, une compensation financière étant cependant mise en place entre les caisses.

 La deuxième réforme du ministre Seehofer a consisté en une augmentation, à compter du 1er juillet 1997, du ticket modérateur sur les médicaments, les séjours hospitaliers et les soins dentaires. Le gouvernement s'est résigné à cette solution après avoir renoncé à la pérennisation de l'expérience d'enveloppe globale maximale de prescriptions avec sanctions à la clé qu'avait mise en place la réforme de 1993. La protestation des médecins et les difficultés de gestion et de contrôle du dispositif en ont eu raison. L'objectif est d'éviter d'augmenter les cotisations patronales, alors que les salariés refusent de subir seuls les hausses de cotisations.

 Au 1er janvier 2000, des mesures d'économies ont été adoptées : consistant en l'élaboration d'une liste positive de médicaments remboursables et dans un encouragement financier au recours par les assurés à un médecin de famille référent. L'année suivante, il a été décidé de mieux encadrer le libre choix de la caisse en raison des effets pervers de la concurrence entre caisses (« concentration des mauvais risques » sur certains organismes).

 En janvier 2004, une autre réforme a comporté de nombreuses mesures d'économies et de restructuration des soins et des relations entre l'assurance maladie, les patients et les professionnels de santé : mesures qui ont été confirmées et prolongées par une loi du 16 mars 2007. La responsabilisation des patients a été recherchée via la mise en place de tickets modérateurs forfaitaires pour de nombreux soins de ville. Un institut chargé de l'évaluation des pratiques médicales, des soins, de l'efficacité des thérapies et des produits de santé (une sorte de Haute Autorité de santé couplée avec l'AFSSAPS françaises) a été créé. Chaque praticien est tenu de respecter un cahier des charges sur la qualité des soins et suivre une formation continue : le refus de l'intéressé pouvant entraîner un déconventionnement par les caisses. Depuis 2007, la rémunération globale des médecins se fait par un paiement forfaitisé à l'acte selon les disciplines et les pathologies traitées (des enveloppes par pathologie doivent être respectées et une réévaluation globale des médicaments est prévue). Par ailleurs, les caisses ont été invitées à fusionner, à pratiquer la vérité des coûts et des cotisations et la compensation fédérale du risque maladie a été renforcée. Un nouveau mode de financement a été mis en place sous la forme d'un fonds de santé (Gesundheitsfonds), ce qui a notamment fait perdre aux caisses leur pouvoir de déterminer le taux des cotisations.


 Plusieurs mesures ont été prises : à compter du 1er janvier 2009, un taux contributif unique, déterminé par le gouvernement fédéral, s'applique globalement au calcul des cotisations d'assurance maladie des personnes relevant des caisses publiques. Chaque année, les ajustements jugés nécessaires sont décidés au 1er novembre et entrent en vigueur le 1er janvier de l'année suivante. La charge contributive doit être répartie de la même manière que pour la cotisation (entre l'employeur et le salarié ou entre l'institut d'assurance pension et le titulaire de pension). La caisse maladie incapable de couvrir ses besoins financiers peut prélever une cotisation supplémentaire dont les taux varient selon les caisses (en moyenne, 1,1 % en 2017). En retour, les excédents éventuels peuvent être redistribués, sous forme de primes, et dans une certaine limite, aux assurés.
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 		Le Royaume-Uni  260 ◊ Les dépenses totales de santé représentaient en 1970 : 4,5 % du PIB ; en 1980 : 5,6 % ; en 1990 : 6,0 % ; en 2002 : 7,3 % ; en 2016 : 9,7 %.

 Une réforme de 1990 a tenté de rendre le National Health Service plus performant en y introduisant des espaces concurrentiels : tout en restant dans le NHS, certains hôpitaux se sont vus reconnaître un statut de self-governing trust hospital leur accordant la gestion de leur budget avec de larges responsabilités – rémunération, tarifs – avec possibilité de négocier avec les autorités administratives et les praticiens locaux.

 Certains GP (general practitioners) ayant une clientèle d'au moins 7000 personnes peuvent à leur demande bénéficier du statut de fund holder : ils reçoivent en ce cas une enveloppe budgétaire annuelle – fixée en fonction de l'âge, du sexe et de la morbidité des patients inscrits – qu'ils doivent gérer au mieux des intérêts de leurs clients en sélectionnant les hôpitaux et les traitements les plus efficaces aux prix les plus avantageux. Les 192 antennes sanitaires locales reçoivent une enveloppe qu'elles répartissent par contrat entre les hôpitaux et les fund holders.

 Le système s'est développé mais il produit des effets contestés : les difficultés financières des autorités locales les obligent à supprimer des soins gratuits, la liste des soins obligatoirement pris en charge n'ayant pas été fixée au niveau national ; par ailleurs, les hôpitaux du NHS développent des lits privés au détriment de leur mission de service public, ce qui ne peut qu'aggraver le problème des listes d'attente.

 Une réforme de 1999 a supprimé les fund holders pour les remplacer par des primary care trusts. Ces groupes locaux, au nombre de 480, doivent être constitués de médecins de famille et d'infirmières et assurer les missions des fund holders. Comme ces derniers, ils ont vocation à acheter des services de soins hospitaliers pour les patients inscrits sur leur liste, mais en introduisant des exigences de qualité dans les contrats passés avec les hôpitaux. Au même moment, le gouvernement travailliste a engagé un programme très important d'investissement dans le service de santé : ceci a permis de créer plusieurs dizaines de milliers de postes de personnels médicaux et infirmiers, de diminuer sensiblement les listes d'attente, de renforcer notablement l'équipement technique des hôpitaux et de construire de nouveaux établissements. Au final : le budget du NHS anglais a quasiment triplé en moins d'une décennie, passant de 41,3 Mds € en 1997/98 à 106,2 Mds € en 2007/2008 261.

 Le Premier Ministre Cameron a engagé, en 2011, une nouvelle réforme du NHS qui a débouché sur la loi sur la santé et l'action sociale (Health and social care Act) adoptée par le Parlement le 27 mars 2012 (réforme Lansley) et entrée en vigueur au 1er avril 2013 ; cette loi a entendu procéder à une réforme profonde de l'organisation des soins primaires (il s'agissait, selon le ministre de la santé, de « dénationaliser » le NHS), en supprimant notamment les primary care trusts et en les remplaçant par des clinical commissioning groups (au nombre de 212), gérés par les médecins généralistes. Par ailleurs, cette loi a entendu ouvrir le NHS à la concurrence du secteur privé, lequel devra proposer les mêmes tarifs pour la prise en charge des soins que le secteur public : la réforme étant censée procurer une économie d'environ 5,6 Mds € d'ici 2015.

 Au terme de ces réformes, qui ont suscité l'hostilité très forte tant des médecins généralistes que d'une majorité de la population, le système de santé britannique présente de graves lacunes et carences : nombre de lits d'hôpital en baisse sensible puisqu'il est tombé à moins de 150 000 (contre le double il y a trente ans) 262 ; nombre d'infirmières insuffisant : alors qu'en 2009, il y avait 9,75 infirmières/1 000 habitants, soit plus qu'en France (8,45), il n'y avait plus, en 2016, que 7,91 infirmières (contre 9,9 en France) ; même constat pour les médecins : 2,8 médecins/1 000 habitants contre 3,4 pour la moyenne de l'OCDE, et 4,1 en Allemagne… Résultat : des temps d'attente très longs pour bénéficier d'une opération chirurgicale ; un report fréquent d'une opération programmée faute de lits d'hôpital en nombre suffisant ; au-delà, un accès aux soins des plus problématique…
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 		Les États-Unis  263 ◊ Les dépenses totales de santé représentaient en 1970 : 7,3 % du PIB ; en 1980 : 9,1 % ; en 1990 : 12,6 % ; en 2002 : 14,6 % ; en 2016 : 17,2 %.


 Les États-Unis sont, de loin, le pays qui consacre la part la plus importante de sa richesse nationale aux dépenses de santé. Cette situation est due davantage au coût très élevé des soins qu'à un accès facile au système de soins : en effet, il n'y a pas dans ce pays d'assurance maladie publique obligatoire, à l'exception des programmes Medicare et Medicaid. Néanmoins, la réforme opérée par le Président Obama a pour ambition de remédier en partie aux lacunes et insuffisances de cette situation.

 Avant cette réforme, la situation était la suivante. Medicare, programme fédéral financé par les cotisations obligatoires des actifs et des transferts budgétaires fédéraux, assure un accès gratuit aux soins à la plupart des personnes âgées de plus de 65 ans et des handicapés (45 millions de personnes en 2009), alors qu'un autre programme appelé Medicaid, à la charge du gouvernement fédéral et des États, assume les dépenses de soins des indigents (également aux alentours de 45 millions de personnes en 2009) 264. L'administration Bush a réformé Medicare à la fin de 2003. Medicare ne couvrait que 55 % des dépenses de santé des personnes âgées car il ne prenait pas en charge les médicaments, ni les frais dentaires ou d'ophtalmologie (une franchise de 840 dollars étant appliquée en cas d'hospitalisation). La forte augmentation du prix des médicaments pénalisait donc fortement les personnes âgées. La réforme de 2003 a consisté à prévoir une prise en charge des médicaments moyennant la souscription d'une option privée de Medicare et le paiement d'une cotisation complémentaire (avec application d'une franchise et modulation du montant de la prise en charge en fonction du montant des dépenses voire des revenus) 265.

 Pour le reste, c'est la loi du marché, tempérée par l'importance de certaines mutuelles et les assurances de groupe contractées par de très nombreuses entreprises 266. Mais alors que le prix des services médicaux est extrêmement élevé et qu'au plan national les dépenses battent tous les records, près de 48 millions d'Américains étaient sans couverture sociale en 2008 (soit 16 % de la population, et 36 % de la population âgée de moins de 65 ans) : soit parce que leur employeur ne prend pas en charge une assurance maladie, soit parce qu'ils ne travaillent pas ou pas assez pour s'assurer individuellement (une assurance individuelle coûte en moyenne 3 500 dollars par an pour une personne sans antécédents médicaux), soit encore parce qu'ils ne demandent pas le bénéfice des aides publiques (un quart de la population non assurée aurait droit, en effet, à une assurance santé fournie par les programmes publics destinés aux pauvres).


 Les Américains doivent donc faire face à deux problèmes : le coût élevé des soins et l'insuffisance de leur prise en charge. L'essor du managed care s'est voulu une réponse au premier problème. Le managed care (ou administration de la santé) s'est développé aux États-Unis dans les années quatre-vingt pour maîtriser l'évolution des dépenses de santé.

 Deux types de sociétés existent : les HMO (Health maintenance organizations ou réseaux de soins coordonnés) dans lesquels se confondent l'offreur de services médicaux et l'assureur 267. L'adhésion est volontaire, individuelle ou collective par l'intermédiaire d'une entreprise. En échange de primes périodiques, l'institution fournit (en principe) tous les services médicaux nécessaires (en retour, l'assuré ne peut, sauf urgence, s'adresser qu'à un praticien faisant partie du réseau). Les praticiens sont rémunérés suivant le principe de capitation et sont financièrement intéressés à soigner au meilleur coût, ce qui peut avoir des effets pervers (la concurrence est féroce entre HMO). Les formules de HMO sont variées ; le plus souvent, le HMO emploie directement des médecins salariés et possède ses propres centres de soins ambulatoires et hôpitaux (« staff model »). Mais de nouvelles formules sont apparues récemment (IPA), dans lesquelles le HMO ne possède pas d'hôpitaux en propre et ne gère pas directement les médecins, mais passe des contrats avec des groupes de praticiens exerçant dans leur cabinet et rémunérés à l'acte ou par un forfait par tête (Independant Practice Association). De plus, dans nombre de HMO, les assurés peuvent aujourd'hui se faire soigner en dehors du réseau tout en bénéficiant néanmoins d'un remboursement partiel pour leurs soins (Point of Service).

 Les PPO (Prefered provider organization) sont des réseaux plus souples de prestataires qui acceptent de se conformer à des protocoles de soins et de pratiquer des tarifs plus faibles : en 2006, ils représentaient 60 % du marché de l'assurance santé (contre 30 % dix ans auparavant), les HMO n'en représentant que 35 %.

 Le disease management ou approche globale des maladies débouche, par ailleurs, sur la coordination de la fourniture de l'ensemble des produits et services pour le traitement des maladies afin d'améliorer leur rapport coût-efficacité. C'est dans ce cadre que se développent les PBM ou Pharmaceutical Benefit Managers qui gèrent la couverture pharmaceutique pour le compte du financeur (entreprise, assureur, HMO) et s'engagent à en réduire le coût. Les HMO tendent à se regrouper pour développer des économies d'échelle, d'autres font faillite. Patients et médecins semblent de plus en plus mécontents de leur fonctionnement, en raison de l'encadrement strict des soins autorisés.

 Le développement du managed care n'apporte pas de solution directe aux 17 % d'Américains dépourvus de couverture. C'est à eux que s'adressait le projet de réforme Clinton promis pendant la campagne électorale de 1993. Mais dès septembre 1994, il avait échoué car, fondé sur le principe de cotisations obligatoires (employeur : 80 %, salariés : 20 %), il s'était heurté au lobby des petites entreprises (celles qui actuellement n'assurent pas leurs salariés) et avait buté sur la question du rôle des compagnies d'assurance. Et c'est donc aussi à eux que s'est adressé la loi du 30 mars 2010 constituant ce qu'il est convenu d'appeler la « réforme Obama ».

 Au terme d'un débat ayant opposé partisans d'une intervention de l'État dans la régulation du marché de l'assurance santé et adversaires d'une politique de mutualisation de la santé (impliquant une assurance obligatoire et un recours accru à l'impôt), une réforme ambitieuse (Affordable Care Act) (ACA) a été adoptée (validée en juin 2012 par la Cour suprême) ; à compter de 2014, chaque individu doit souscrire une assurance santé couvrant un panier minimum de services et les employeurs (entreprises de plus de 50 salariés) sont tenus de contribuer à cette couverture 268. Pour aider les personnes disposant de ressources assez faibles, la loi a prévu de leur rendre accessible le programme Medicaid dès lors que leurs revenus sont inférieurs à 133 % du seuil fédéral de pauvreté : cette mesure, financée par le gouvernement fédéral, doit permettre d'assurer 16 millions de nouvelles personnes d'ici 2020. Les personnes sans assurance mais qui disposent de revenus ne les rendant pas éligibles à Medicaid peuvent contracter une assurance privée dans le cadre d'un système réglementé (« bourse santé ») 269 : ce qui, grâce notamment à une aide financière fédérale (crédit d'impôt), devrait permettre à environ 16 ou 17 millions de personnes d'accéder à une couverture santé. De la sorte, la réforme devrait permettre à environ 32 millions d'Américains (sur un total de près de 50 millions sans assurance santé) de bénéficier, à l'horizon 2019-2020, d'une protection en la matière (ce qui donc laissera cependant 20 millions de personnes sans assurance…).

 Le coût de cette réforme a été estimé à environ 938 Mds de dollars sur 10 ans ; pour la financer, ses promoteurs ont prévu d'agir à la fois sur les dépenses (programme de rationalisation dans la gestion du système) et sur les recettes (cotisations et impôts sur les revenus les plus élevés, taxes sur les compagnies d'assurance, prélèvements sur les laboratoires pharmaceutiques…). Mais si elle marque sans doute un progrès considérable dans l'histoire sociale américaine, ce n'est cependant qu'avec le temps qu'il sera possible d'apprécier toute sa portée (celle-ci pouvant être fortement réduite en raison des résistances plus ou moins affirmées des Républicains et de certains lobbies, de la capacité ou non à dégager des économies dans la gestion, de l'attitude adoptée par chacun des États, etc.) 270.

 Aujourd'hui, les premiers résultats de l'Obamacare sont globalement positifs : toutes les enquêtes montrant que l'opinion est devenue nettement moins réservée à l'égard d'une réforme dont beaucoup ont pu commencer à en apprécier la portée.

 Néanmoins, l'élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis (lequel a manifesté continûment son hostilité à l'égard de l'ACA) n'est pas sans constituer, pour l'intégrité de celle-ci, une réelle menace. Certes, pour l'instant, les projets visant à la modifier plus ou moins substantiellement (par ex. le plan Graham-Cassidy en 2017) ont échoué faute de bénéficier du soutien d'une majorité au Congrès ; pour autant, la réforme fiscale adoptée fin 2017 – laquelle a supprimé l'amende frappant ceux qui ne se soumettraient pas à l'obligation de souscrire une assurance santé –, pourrait bien, à terme, fragiliser l'édifice…

 Celui-ci sera-t-il – et si oui, selon quelle intensité ? – remis radicalement en cause dans les années à venir ? Il est encore trop tôt pour le dire ; mais il est d'ores et déjà un constat auquel on se doit de procéder : à savoir que le taux de la population dépourvue d'une couverture (9 %, ce qui représente 29,3 millions de personnnes) n'a jamais été aussi bas puisqu'il était de 16 % en 2010, l'année de l'adoption de la réforme. Constat qui permet de fonder quelques espoirs sur la pérennité de l'Obamacare.

 Section 3. RÉFLEXIONS GÉNÉRALES SUR L'ÉVOLUTION DES SYSTÈMES
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 		Pour comprendre cette évolution générale, il convient de partir d'une distinction, déjà plusieurs fois évoquée, entre les revendications exprimées par les travailleurs en tant que tels et celles formulées par les individus en tant que membres de la société, abstraction faite de toute qualité professionnelle.

 Lorsque ceux qui exercent une activité professionnelle invoquent en tant que tels un droit à la sécurité sociale, leur vœu est de bénéficier, pendant les périodes d'inactivité, d'un standing comparable à celui qui est le leur pendant leur vie active, donc de revenus de remplacement en rapport avec les revenus remplacés.

 En revanche, lorsque les individus invoquent un droit à une sécurité matérielle en tant que membres de la collectivité nationale, ils revendiquent le bénéfice de prestations dont la mesure, par hypothèse indépendante de l'activité professionnelle exercée – ou inexistante –, sera ajustée sur un certain minimum vital.

 Ainsi, « la sécurité sociale » correspond-elle soit à la garantie d'un revenu professionnel, soit à la garantie d'un minimum vital (ou « social ») 271.

 § 1. La diversité et la convergence des systèmes 272
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 		Les équivoques initiales ◊ Une confusion s'est installée dès la création des assurances sociales par les lois bismarckiennes, confusion liée à une coïncidence sociologique entre deux groupes, celui des indigents, actuels ou virtuels, et celui des salariés, vu l'extrême misère de la classe prolétarienne née de la révolution industrielle : les pouvoirs publics vont chercher à venir en aide aux membres de ce groupe à la fois en tant que travailleurs et en tant qu'économiquement faibles.

 D'où l'ambiguïté de ces législations et des prestations qu'elles garantissent : d'un côté, ces prestations sont accordées aux assurés en contrepartie de leur activité professionnelle et, d'une façon plus précise, en échange des cotisations versées par eux ou leurs employeurs (la technique utilisée, l'assurance, traduit bien l'aspect commutatif des nouvelles institutions). Mais d'un autre côté, ces prestations sont destinées à leur assurer un minimum alimentaire 273. La garantie de prestations alimentaires à des travailleurs/indigents ne pouvait résister durablement à la dissociation de ces deux qualités.
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 		Les deux conceptions fondamentales de la sécurité sociale  274 ◊ La dissociation progressive des qualités de travailleur et d'indigent provisoirement confondues allait susciter une question fondamentale : sur lequel des deux éléments indissociablement mêlés dans la législation bismarckienne devait se fonder l'évolution ultérieure des systèmes nationaux ? Dès les lendemains du dernier conflit mondial, une rupture apparemment radicale se manifeste entre deux groupes de systèmes, selon que les États se sont orientés dans le premier sens ou dans le second 275.

 Dans la plupart des pays, l'évolution des systèmes est restée essentiellement axée sur la protection des travailleurs en tant que tels, avec une conception commutative de la sécurité sociale, elle-même liée à une conception commutative des droits de l'homme : c'est dans son apport que sont recherchés le fondement, la condition et la mesure des droits qui lui sont reconnus. À chacun selon son travail, disait-on à l'Est : il s'agit alors, dans cette perspective commutative, d'assurer à chaque travailleur, pendant les périodes d'inactivité forcée, un revenu de remplacement en rapport avec le revenu remplacé, autrement dit, pratiquement, quelle que soit la technique de financement retenue, d'étaler sur les périodes d'activité et les périodes d'inactivité, la contrepartie due à chacun en échange de son apport.


 On notera également que dans les pays où l'emporte cette conception traditionnelle, les groupes socioprofessionnels non salariés ont à leur tour obtenu le bénéfice de régimes professionnels de sécurité sociale également sous-tendus par une conception commutative de la sécurité sociale. Après l'« intégration » initiale du prolétariat constitué d'exclus, on assiste ainsi à une sorte d'intégration de tous les membres de la communauté de travail dans des régimes professionnels. Restent en marge, par hypothèse, ceux qui n'appartiennent pas à cette communauté de travail.

 À l'inverse, un autre groupe de pays inscrivent leur effort dans le droit fil des perspectives tracées par Roosevelt et surtout par Beveridge : la société doit mettre tout homme à l'abri du besoin. La sécurité sociale a donc pour mission de lui garantir un minimum de base, visant à réaliser cette fois l'intégration de tous les membres de la collectivité nationale. Cette perspective débouche sur les régimes universels, qui, pour certains risques seulement ou pour leur ensemble, peuvent continuer d'utiliser la technique de l'assurance (les « assurances nationales ») ou s'en libérer pour promouvoir une dette alimentaire directe de la collectivité nationale, avec fiscalisation du système. De telles données caractérisent, avec des aspects très variés, divers pays de culture et de langue britanniques, Nouvelle-Zélande, Canada, Australie, etc., ainsi que les pays scandinaves et les Pays-Bas.

 Ainsi, dans ce groupe « atlantique » est consacré progressivement un droit de chacun à la sécurité sociale entendue comme un droit à la satisfaction des besoins irréductibles. Cette approche conduit normalement à l'institution d'un revenu minimum garanti.
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 		Les tendances lourdes à la convergence ◊ À cette divergence 276, particulièrement nette dans les années 50, va succéder une convergence, les deux courants nés de la même source tendant à se superposer dans les pays les plus développés.

 Dans les pays où la tendance commutative s'était nettement affirmée, on constate néanmoins une irrésistible tendance à compléter les régimes professionnels par l'institution de prestations destinées à garantir un minimum vital : prestations familiales, minima de vieillesse, soins médicaux. L'idée s'affirme ainsi peu à peu que l'enfant doit, tant qu'il n'est pas en âge de travailler, disposer d'une créance d'entretien contre la collectivité quel que soit le foyer dans lequel il est né ; que tout adulte, exercerait-il ou non une activité professionnelle, a droit aux soins médicaux, et que parvenu au « troisième âge », il retrouve une créance alimentaire contre la société 277.

 Une évolution en sens inverse conduit à l'institution d'une garantie des revenus professionnels complémentaires dans les pays qui ont donné la priorité aux idées de généralité et d'uniformité 278. Cette évolution peut être légale ; elle peut être extra-légale : il convient de signaler à cet égard l'essor des « régimes complémentaires » créés par la convention et non par la loi. Chacun en effet souhaite disposer, pendant les périodes d'inactivité, de revenus comparables à ceux obtenus pendant les périodes d'activité. Si la protection légale n'assure point de telles prestations, une « marge disponible » apparaît que les régimes conventionnels s'efforcent de combler. Des systèmes mixtes tendent donc à être adoptés de façon de plus en plus fréquente.

 Cette évolution s'accompagne d'une clarification entre la garantie du minimum social auquel chaque homme a droit en tant que membre de la collectivité et la garantie d'un substitut à la rémunération acquise par chaque travailleur en échange de son activité professionnelle, en cas d'impossibilité de travailler. Par ailleurs, pendant longtemps, dans de nombreux pays, on a considéré, conformément aux idées-forces de l'école libérale, que les rapports sociaux devaient inévitablement revêtir une forme commutative : ainsi est-ce en échange de son travail que le salarié était appelé à acquérir un droit aux soins médicaux pour lui et les siens, des allocations familiales pour ses enfants, etc. Mais les responsabilités propres de la collectivité commencent à se dégager, à se décanter : s'affirme avec de plus en plus de force l'idée selon laquelle c'est la collectivité qui doit prendre en charge certaines prestations qui sont un droit de l'être humain en tant que tel et non un droit réservé 279 au travailleur (prestations en cas de maladie, prestations familiales). Il en résulte une fiscalisation du financement de certaines branches de la sécurité sociale.

 La construction européenne aura-t-elle in fine pour effet d'accentuer ces convergences ? Pour des raisons qui tiennent à l'histoire autant qu'aux cultures nationales, la protection sociale n'est ni conçue, ni organisée, ni financée de la même façon dans tous les États membres de l'Union européenne, même si l'on a pu relever des rapprochements. Mais ces systèmes, aussi différents soient-ils, sont confrontés à des problèmes largement similaires. C'est pourquoi a été adoptée, à partir de la fin des années quatre-vingt, une stratégie de convergence des politiques de protection sociale dans le respect de la diversité des systèmes, les mêmes objectifs pouvant être atteints par des solutions différentes. Il ne s'agit donc pas d'harmoniser les systèmes, mais de rapprocher les niveaux de protection et de prélèvements obligatoires 280.


 § 2. Un avenir incertain 281
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 		Les facteurs qui rendent incertain l'avenir des systèmes actuels de sécurité sociale sont de plusieurs ordres : ils résident à la fois dans le phénomène de mondialisation que connaît depuis plusieurs années le monde économique, dans le rôle important dévolu aujourd'hui au principe de concurrence ainsi que dans la nécessité de réaménager l'État-Providence si l'on veut en garantir la pérennité.

 I. L'impact de la mondialisation 282
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 		L'impact sur les valeurs sociales ◊ Favorisée par les technologies de l'informatique et de la communication, la mondialisation de l'économie ne concerne plus seulement les marchandises mais aussi et surtout la circulation des capitaux, c'est-à-dire des moyens de production et, par conséquent, des emplois. Ce phénomène n'est pas dû à la construction européenne : l'Europe participe d'un mouvement plus vaste orchestré depuis des décennies, non sans difficultés et débats, par les organisations internationales.

 La primauté des aspects financiers et une conception purement libérale de l'économie remettent en cause les régulations sociales nationales, conduisent à atomiser les individus et les relations de travail et dévalorisent l'action des États 283. Cela se traduit, notamment, par la privatisation de services publics pour réduire les prélèvements obligatoires et restituer cet argent à l'initiative privée.

 Dans un tel système, l'individu n'est plus une fin. D'ailleurs, il n'y a plus de débat sur les fins, mais une soumission à l'impérialisme du marché et des bourses de valeurs 284. Il en résulte un développement des inégalités que la théorie libérale juge constructif 285.


 On observera cependant que la crise économique et financière qui a frappé un grand nombre de pays à partir de 2008 a eu pour résultat (provisoire ?) de réduire l'audience et la visibilité des tenants de cette théorie : chacun ayant pu alors vérifier que si la crise pouvait sans doute avoir un impact très net sur le système de protection sociale (croissance du chômage, baisse des cotisations et hausse des dépenses, explosion des déficits…), le système en question pouvait aussi jouer, en retour, un rôle important d'« amortisseur social » (versement de prestations, soutien à une consommation minimale, paupérisation ralentie de la population, etc.) 286…
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 		Le rôle des organisations internationales ◊ La Banque mondiale, le Fonds monétaire international diffusent les idées libérales à travers les programmes d'aide aux pays en voie de développement qu'ils mettent en œuvre 287. Par ailleurs, l'OCDE, club des États riches de la planète, prône en permanence une libéralisation accrue de l'économie et la suppression de toutes les normes qui rigidifient le marché du travail : le SMIC, les prestations de chômage trop généreuses, la protection sociale trop coûteuse, etc.

 Toutefois, ces organisations internationales finissent par reconnaître que les produits de la mondialisation et du progrès technologique doivent être plus équitablement répartis pour éviter l'exclusion et la fracture sociales 288.

 Il faut donc trouver une voie médiane entre une flexibilité absolue, supprimant toute protection, et le refus de s'adapter aux inévitables transformations du marché de l'emploi, refus que l'OCDE reproche à l'Europe dans son ensemble.
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 		La revendication d'une clause sociale dans les traités internationaux  289 ◊ La mondialisation des échanges pose le problème de la concurrence entre des pays dont le prix des produits et des services inclut le coût d'une protection sociale développée et d'autres où la protection sociale est inexistante.

 L'articulation des règles du commerce international avec des normes équitables du travail est discutée depuis la fin du xixe siècle. La concurrence des pays à faible protection sociale risque, en effet, d'entraîner à la baisse les normes sociales des pays développés si ceux-ci veulent rester compétitifs.

 L'adoption, vivement demandée par la France, d'une clause sociale, dans les traités internationaux signifierait que des sanctions économiques seraient appliquées aux pays qui ne la respecteraient pas. Non introduite dans le texte fondateur du GATT en 1947, ni ultérieurement, elle reste en discussion dans le cadre de l'organisation mondiale du commerce (OMC). Le choix des normes qui pourraient correspondre aux « droits fondamentaux essentiels » 290, au sens du Bureau International du Travail (BIT), est cependant loin de faire l'unanimité, même si l'idée progresse.

 II. Le développement de la concurrence
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 		Les difficultés soulevées par la compatibilité entre la libre concurrence et le principe de solidarité  291 ◊ Même si, dans le domaine des retraites, de nombreuses formules complémentaires existent à côté des régimes de base (ces derniers n'étant cependant pas affectés par le phénomène), c'est surtout dans le domaine de l'assurance maladie que le développement de la concurrence apparaît le plus marquant : plusieurs pays (États-Unis, Allemagne, Pays-Bas, Grande-Bretagne...) ayant introduit, à des degrés divers et selon des modalités différentes, des mécanismes de concurrence dans leur système de protection 292.

 Or, les expériences menées dans ce dernier domaine se révèlent extrêmement instructives ; elles font notamment ressortir d'une part, qu'il est impossible de promouvoir la concurrence entre des caisses publiques ou privées sans se prémunir contre le danger de sélection des risques par celles-ci : il faut donc, à la fois, leur interdire de refuser des assurés et mettre en place une compensation financière fondée sur différents critères (démographiques, épidémiologiques, etc.) ; d'autre part, que le recours à l'assurance privée pour les titulaires des revenus les plus élevés (Allemagne, Pays-Bas) rompt la solidarité nationale et prive le régime public de ressources importantes ; enfin, que la mise en concurrence des caisses non seulement se traduit par un alourdissement des dépenses de gestion et le développement de prestations non essentielles pour attirer les « clients » mais encore n'empêche pas la progression des dépenses de soins ni l'accroissement de la part des soins non remboursés (la maîtrise des dépenses reste de la responsabilité de l'État).


 À la lumière de ces constats, on mesure mieux, dès lors, en quoi et pourquoi la question des liens entre concurrence et protection sociale s'avère pour le moins complexe et problématique. D'abord, les objectifs poursuivis par les partisans de la mise en concurrence ne sont pas clairs : beaucoup avancent la nécessité de mieux gérer la sécurité sociale pour faire disparaître les déficits : c'est la confusion fréquente, entre le coût de la gestion administrative 293 et les déficits structurels des gestions techniques. D'autres ont en vue la réduction de la solidarité par renvoi au marché des bons risques : c'est la remise en question de l'État providence ; d'autres, ou les mêmes, visent des intérêts commerciaux, ou simplement la recherche d'une clientèle pour rentabiliser leur gestion.

 Ensuite et surtout, la libre concurrence, qui implique la liberté de choix de l'assuré, peut s'exercer à plusieurs niveaux : liberté d'adhérer ou non à un régime ; liberté de déterminer le groupe au sein duquel on s'insère ; définition libre du niveau de couverture des risques ; choix de l'organisme gestionnaire. La conjonction de ces quatre niveaux définit le système de santé américain. Mais, le plus souvent, en raison des inconvénients majeurs de ces libertés, la loi impose des bornes. Il en résulte que la libre concurrence présente un certain nombre d'inconvénients évidents. La liberté de choix absolue débouche sur la sélection des risques et des clientèles par les assureurs, quels qu'ils soient, laissant de côté, sans protection, les personnes trop malades ou trop pauvres pour assumer le coût du risque qu'elles constituent. Elles doivent alors être récupérées par des systèmes d'assistance 294. L'encadrement du jeu de la concurrence pour empêcher ces discriminations débouche sur la mise en place de différents mécanismes : obligation d'affiliation au sein de groupes de mutualisation des risques ; systèmes de compensation financière neutralisant pour l'assureur la prise en charge des mauvais risques et des populations à faible capacité contributive ; cahiers des charges ou de réglementations définissant les garanties offertes. La liberté de choix ainsi limitée à l'organisme assureur 295 procure alors peu d'intérêt en termes d'économies car elle est plutôt génératrice de dépenses de gestion 296.


 Au total, règles d'affiliation, définition légale ou conventionnelle des niveaux de couverture et mécanismes de compensation financière font une construction qui ressemble étrangement à la sécurité sociale actuelle.
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 		Le rôle irremplaçable du service public ◊ C'est davantage entre les prestataires de soins – praticiens et établissements ou réseaux de soins – que devrait s'instaurer la concurrence : chaque assureur se comportant en acheteur de soins met en compétition des réseaux de soins pour offrir à ses adhérents le meilleur rapport qualité-prix. C'est le sens de la réforme menée dans les années 1980 par Mme Thatcher en Grande-Bretagne et des formules de type HMO mises en place aux États-Unis.

 Mais ces dispositifs supposent également un encadrement sous forme d'allocation de budgets (par la sécurité sociale publique ou un assureur privé), de définition du niveau de prise en charge (par la loi, la convention collective ou le contrat de travail) et de la part de soins remboursés opposable aux prestataires de soins, de critères de qualité et d'évaluation, et d'affectation des éventuelles économies réalisées : baisse des cotisations, prestations supplémentaires, intéressement des professionnels de santé à la maîtrise de leurs prescriptions, etc.

 Seul, le service public de la sécurité sociale peut garantir la qualité des soins dispensés car il défend l'intérêt général et pas l'intérêt financier de tel assureur ou de tel groupe d'employeurs.

 III. Le réaménagement de l'État providence 297
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 		C'est bien évidemment ce qu'il est convenu d'appeler la « crise » de l'État-Providence qui rend nécessaire un tel réaménagement : le contenu de ce dernier apparaissant, sinon en pratique, du moins en théorie, d'autant plus simple à définir que les scénarios envisageables se révèlent, finalement, en nombre assez limité.

 A. La « crise » de l'État-Providence
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 		Il s'agit ici d'une thématique qui, s'attachant surtout à contester l'État-Providence soit dans son principe même, soit à tout le moins dans son fonctionnement 298, s'est principalement développée à partir des années 1980 : contestation qui ne signifie nullement, bien entendu, que ce dernier ne trouve pas d'ardents défenseurs tant au sein d'une grande partie de l'opinion 299. que parmi un grand nombre d'observateurs 300.
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 		L'État providence serait socialement inefficace ◊ Les principes d'universalité, d'égalité, de redistribution horizontale entre jeunes et vieux, bien portants et malades, sur lesquels s'est bâtie la sécurité sociale depuis 50 ans, ne seraient plus adaptés aux données économiques actuelles, aux capacités de financement et aux besoins 301 de la société, qui en découlent.

 La crise de l'État providence, dénoncée depuis de nombreuses années déjà, signifierait que le compromis entre les objectifs beveridgiens et les méthodes bismarckiennes ne fonctionne plus : la technique de l'assurance financée par des cotisations sur salaires qui ouvrent des droits identiques pour tous ne permet pas de résoudre les problèmes sociaux nés d'une économie de marché ouverte et mondiale. C'est ce qui explique qu'en France, le RMI puis le RSA, comme auparavant, l'AAH, ont dû être organisés en dehors de la sécurité sociale.

 Certains n'hésitent pas à dire que, désormais, l'État providence égalitaire est inéquitable et que l'État passif providence qui fonctionne comme une machine à indemniser doit évoluer vers un État actif providence reposant sur une redéfinition des valeurs et des méthodes du progrès social 302. Les nouveaux principes de la politique sociale seraient donc l'équité, l'efficacité, la discrimination positive par la sélectivité 303.

 C'est dans ce contexte – mais le paradoxe n'est qu'apparent – que s'est développé le mythe de la distinction assurance-solidarité 304. Prônée par les partenaires sociaux qui y ont vu un moyen de se perpétuer dans la gestion de la sécurité sociale tout en laissant à l'État le soin de résoudre les nouveaux problèmes sociaux, cette distinction débouche sur un système dual : l'assurance pour les classes moyennes, l'assistance pour les pauvres. Et ce, alors même que la construction de la sécurité sociale avait précisément été une valorisante conquête de territoire sur l'assistance et qu'il est de plus en plus évident que les frontières entre celle-ci et celle-là, contingentes dans l'espace, tendent aussi à s'estomper au profit d'une nouvelle définition de la protection sociale, fondée non sur les questions institutionnelles et de financement, mais sur les problèmes à traiter 305.

 Récupéré par les pouvoirs publics, ce mythe a permis notamment de justifier la fiscalisation du financement de la sécurité sociale, la création de la CSG. Ainsi, pour certains experts, la sécurité sociale devrait, pour des raisons d'équité et d'efficacité, fiscaliser son financement et accroître la sélectivité de ses prestations en fonction d'objectifs sanitaires et sociaux qu'il appartient au Parlement de définir 306.

 Mais outre qu'il resterait à déterminer les marges possibles à la fois de la fiscalisation et du ciblage des prestations 307, il est probable, pour ne pas dire certain, qu'une telle orientation se révèlerait non seulement assez peu efficace car ne permettant pas de répondre aux problèmes posés par la crise 308 mais aussi et surtout extrêmement néfaste et dangereuse car risquant à la fois de ramener la sécurité sociale à un dispositif d'assistance, de se retourner contre ceux-là mêmes que cette politique est censée aider (en l'occurrence, les populations les plus défavorisées, lesquelles verraient leur protection ne plus dépendre que de la volonté des gouvernants) et, au-delà, faire éclater – via la remise en cause du principe républicain d'égalité – ce qui demeure aujourd'hui l'un des meilleurs agents de la cohésion sociale 309. C'est dire que, plutôt que de faire jouer le principe – au demeurant indéfinissable – d'équité au niveau de la sélectivité de la protection, mieux vaudrait le faire jouer au niveau du financement de celle-ci (on paie d'autant plus que l'on dispose de revenus importants) : la solidarité y gagnerait dans le même temps où l'équité serait consacrée et l'égalité préservée 310...
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 		L'État providence serait économiquement néfaste ◊ Il lui est reproché, cette fois, de trop protéger, de dissuader les bénéficiaires de travailler, de coûter cher et d'être en partie responsable du chômage qui le lui rend bien en tarissant ses recettes 311.

 On reconnaît là les thèses néo-libérales qui débouchent, à l'extrême, sur la personnalisation de l'assurance (suppression des cotisations patronales, développement des assurances complémentaires privées en maladie et retraite), voire sur la remise en cause du monopole de la sécurité sociale et même de l'obligation d'assurance. Dès lors que la mise en concurrence des systèmes de protection ne peut viser que des assurances et pas des politiques de solidarité destinées au traitement des laissés pour compte, la privatisation d'une partie de la protection sociale est au bout du chemin.

 Ce dernier scénario ne saurait, en l'occurrence, être catégoriquement écarté. La synthèse des deux courants précédents a été en effet exprimée par l'équation : fiscalisation = étatisation = privatisation, posée, pour la contester, par les contempteurs de la CSG (syndicats CGT-FO et FO) 312, pourtant demandeurs d'une reprise par l'État des charges dites indues (ou charges de solidarité).

 Cette équation ne peut se comprendre que si, à la fiscalisation partielle du financement, s'ajoute une séparation étanche assurance-solidarité, revendiquée par certains partenaires sociaux et beaucoup de politiques. En effet, le risque existerait alors de voir l'État réinvestir fortement la dimension solidarité pour mieux se retirer du champ de l'assurance – terrain revendiqué par les partenaires sociaux – au profit des assureurs privés, à but lucratif ou non, mis en concurrence sur ce nouveau marché.

 Pour l'instant en tout cas, ce n'est pas la voie retenue, en France, par les pouvoirs publics : et ce, même si, à l'étranger, la démarche de privatisation se révèle sur nombre de points beaucoup plus largement engagée.

 B. La voie étroite
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 		À l'analyse, les chemins susceptibles d'être empruntés pour réaménager et réformer l'État-Providence se révèlent – si l'on met à part certains scénarios radicaux tendant notamment à privilégier une privatisation massive du système de protection – aussi ardus que peu nombreux : ces chemins n'offrant d'autre choix aux pouvoirs publics que de privilégier soit une approche principalement gestionnaire du système qui, destinée à faire face aux effets dommageables de la crise, se traduit par des ajustements a minima n'ouvrant guère sur l'avenir ; soit au contraire une approche davantage organisatrice qui, destinée à agir en amont, de manière préventive, se traduit par une réorientation ambitieuse de l'ensemble du système.
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 		Les limites d'une approche principalement gestionnaire ◊ Cette approche, on l'aura compris, n'est guère originale : mise en œuvre par les pouvoirs publics depuis les années 1970, elle ne vise à rien d'autre qu'à procéder, au gré des besoins, des circonstances et de la conjoncture, à des ajustements du système, parfois d'importance mais le plus souvent a minima. À l'origine de cette approche, un constat assorti d'une conclusion. Le constat tout d'abord : c'est celui d'une part, de l'augmentation continue des dépenses liée à la crise économique (essor du chômage) et à l'apparition de nouveaux besoins (phénomène de dépendance…) et, d'autre part, de la raréfaction notable des ressources liée à une croissance atone et à des gains de productivité réduits. La conclusion ensuite : c'est le fait qu'il n'est désormais plus guère envisageable – dans la mesure où le montant des dépenses croît depuis plusieurs décennies plus rapidement que celui des ressources – de faire face aux déficits et à la dette sociale en augmentant de nouveau – compte tenu du niveau qu'ils ont atteint – les prélèvements obligatoires (cotisation et fiscalité). La voie des ressources étant quasiment fermée, reste donc, parmi les solutions possibles, la voie des dépenses : la nécessité d'en réduire, autant que faire se peut, le montant apparaissant d'autant plus stricte pour les pays membres de la zone euro qu'ils se sont engagés, auprès des instances européennes, à maintenir le déficit de leur budget dans certaines limites…

 De fait, telle est bien cette approche qui, aujourd'hui, tend de plus en plus à prévaloir dans nombre de pays européens, et notamment en France. Si l'on n'en voulait qu'un exemple, il suffirait d'évoquer ici les diverses mesures adoptées au cours de la période récente dans le domaine de la sécurité sociale : en matière familiale, réduction de moitié du montant de la prestation d'accueil du jeune enfant (PAJE) pour les familles dont les ressources dépassent un certain plafond et, pour tous les bénéficiaires, gel de son montant (ainsi que celui de la prime de naissance et d'adoption) jusqu'en 2020 ; modulation des allocations familiales en fonction des ressources des familles ; abaissement régulier (depuis plusieurs années) du plafond du quotient familial ; en matière de retraites, gel puis désindexation de leur montant jusqu'en 2020 (à l'exception du minimum vieillesse et des petites retraites) ; en matière de santé, programme de réduction des dépenses, etc.

 Sans doute, pour l'heure, cette approche purement gestionnaire pourra-t-elle apparaître à certains comme un pis-aller ou comme un mal nécessaire au retour à un équilibre des comptes 313. Mais point n'est besoin de longs commentaires pour faire voir qu'elle ne saurait conduire – au cas où la reprise économique et la croissance ne seraient pas au rendez-vous – qu'à une impasse et ce, quand bien même elle serait complétée par d'autres mesures classiques utilisées depuis longtemps pour remédier à la crise (activation des dépenses passives, ciblage plus ou moins strict des aides et allocations, etc.) : la réduction des prestations et le durcissement des conditions d'octroi ne pouvant en effet constituer l'unique horizon de la politique publique 314… De là, la promotion, depuis une quinzaine d'années, d'une autre approche visant à proposer de sortir de la crise non pas « par le bas », c'est-à-dire en aménageant un certain repli de l'État-Providence mais bien plutôt « par le haut », c'est-à-dire en réorientant celui-ci de façon à ce qu'il soit à la fois plus productif et plus juste.
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 		Les potentialités d'une approche principalement réorganisatrice ◊ Prenant acte à la fois du véritable changement de paradigme induit par la crise multiforme qui s'est développée à partir des années 1970-1980 315, de la perte de légitimité de la protection sociale de type « fordiste », et de la nécessité de réduire les dépenses sociales et les déficits qui en résultent, des voix de plus en plus nombreuses se font en effet entendre, depuis quelque temps, en faveur non pas d'un démantèlement de l'État-Providence, mais bien plutôt de sa réorientation vers un « État d'investissement social » : délaissant les logiques réparatrices ou compensatrices jusqu'alors dominantes, il s'agirait d'œuvrer le plus en amont possible pour corriger les inégalités et les situations d'exclusion dans une approche préventive (ou « d'investissement social »). En accord avec la société devenue « post-industrielle » 316, cette approche privilégierait non plus, comme c'était le cas jusqu'à présent, l'égalisation des conditions de vie mais bien plutôt (compte tenu des phénomènes de précarisation du statut de travailleur et des risques d'exclusion sociale et professionnelle) l'égalité des chances. Cette réorientation impliquerait donc d'investir massivement dans plusieurs domaines : celui de la petite enfance via le renforcement des dispositifs collectifs d'accueil, de garde et d'éveil ; celui de la formation ; celui de l'appui au développement et à l'adaptation des capacités professionnelles, notamment féminines. Bref : il s'agirait de tourner les politiques sociales vers l'avenir plutôt que de leur faire gérer a posteriori des situations problématiques 317.

 Or, loin de rester cantonnée au cercle étroit des spécialistes, cette stratégie de réorientation du système, qui se distingue à la fois du keynésianisme et du libéralisme 318, a commencé à être prise en compte par les responsables politiques. Que ce soit au niveau de certains États européens, lesquels ont d'ores et déjà entrepris, avec une intensité variable, de mettre en œuvre certains des axes privilégiés par cette stratégie 319 : cas, par exemple, de l'Allemagne (investissement dans les structures d'accueil du jeune enfant), des Pays-Bas, du Royaume-Uni et de l'Irlande (prévention du décrochage scolaire), de la Belgique et du Danemark (aide à la recherche d'emploi pour les jeunes), de la Suède et des Pays-Bas (actions de formation tout au long de la vie), de l'Irlande, de la Belgique, des Pays-Bas, du Danemark (actions d'accompagnement dans la recherche d'emploi)… Quant à la France, elle semble, elle aussi, vouloir s'orienter dans cette direction à en juger en tout cas par certaines orientations contenues dans le « Plan pauvreté » 320 présenté en septembre 2018 ou encore certains discours du Chef de l'État 321.

 Ou que ce soit au niveau des institutions européennes, lesquelles ont présenté le 20 février 2013, par le truchement de la Commission, un « paquet sur l'investissement social » faisant ressortir trois grandes priorités pour les systèmes européens 322 : priorités consistant, pour améliorer l'efficacité des systèmes de sécurité sociale, à la fois à favoriser « l'adéquation des systèmes de protection sociale aux besoins des personnes qui se trouvent à des moments charnières de leur vie » 323 ; à mettre en œuvre « des politiques sociales simplifiées et mieux ciblées visant à déployer des systèmes de protection sociale appropriés et viables » 324 ; et à promouvoir de « meilleures stratégies d'inclusion sociale dans les États membres » 325.

 S'il est encore trop tôt pour évaluer avec précision l'efficacité réelle de cette stratégie de réorientation, il est cependant d'ores et déjà possible de formuler deux brèves remarques. La première concerne à la fois les soubassements et la visée mêmes de cette stratégie : à savoir d'une part, l'idée que les dépenses de protection sociale peuvent se présenter et se concevoir non pas seulement (ainsi que le soutient la vulgate néo-libérale) comme un coût mais aussi et surtout (ainsi que le pensaient les pères fondateurs du système) comme un bénéfice pour l'économie (car de nature à favoriser la croissance) ; et, d'autre part, l'idée qu'il est possible de rendre le système non seulement plus efficace mais aussi plus juste via la réduction des inégalités (entre hommes et femmes, entre travailleurs et chômeurs…) et plus complet et performant via la satisfaction donnée à des besoins sociaux nouveaux (aides à domicile, silver économie, etc.). Soubassement et visée auxquels il semble naturellement difficile, ici, de ne pas souscrire, pour autant, bien entendu, que des garanties soient prises afin que cette réorientation ne soit pas mise à profit pour bannir tout ce qui pourrait se révéler non ou insuffisamment « productif » et ne serve pas d'alibi pour amoindrir voire démanteler les dispositifs assuranciels ou redistributifs déjà en place…

 La seconde remarque concerne les questions laissées ouvertes ou en suspens par cette nouvelle stratégie. En effet, une chose est de tracer pour l'avenir les voies d'une réorganisation du système, une autre est de répondre aux questions aussi nombreuses que variées que soulève – aujourd'hui et non demain ou après-demain – la gestion de celui-ci. Par exemple : en attendant que la « stratégie d'investissement social », à supposer que l'on décide de la mettre en œuvre, produise ses premiers effets, que fait-on maintenant avec les prestations existantes : on les maintient à l'identique ? On en réduit le montant ? On en durcit les conditions d'accès ? Poser une telle question n'est bien évidemment pas remettre en cause l'intérêt de cette stratégie : c'est seulement souligner le décalage au moins potentiel susceptible d'exister entre le moment où l'on sème et le moment où, éventuellement, l'on récolte… Au-delà : la question se pose, également, de savoir comment cette stratégie sera financée ; pourra-t-elle l'être par sa rentabilité propre (ce qui supposerait, pour répondre à cette interrogation, que se succèdent plusieurs générations) ? Ou ne pourra-t-elle l'être, au contraire, que par recours soit à des ressources nouvelles (ce qui semble, dans la conjoncture actuelle, peu probable), soit à des redéploiements de crédits et de dépenses (ce qui produirait forcément, alors, des perdants et des gagnants) ? Autant d'interrogations qui, quelle que soit la nature des réponses qui leur seront apportées, joueront sans aucun doute un rôle décisif dans le débat qui ne devrait pas manquer de se rouvrir, à terme plus ou moins rapproché, sur l'avenir de l'État-Providence…
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 		L'analyse des facteurs socio-historiques ayant suscité l'institution progressive des systèmes de sécurité sociale suppose, outre de décrire les grandes étapes de leur développement, de mettre en lumière les rapports qu'entretiennent ces derniers avec le cadre général des sociétés dans lesquelles ils s'inscrivent. Il suffit à cet égard de constater que les grands dispositifs de protection sociale émergent à peu près à la même époque (seconde moitié du xixe siècle) dans des sociétés bien précises : celles qui se voient peu à peu transformées tant par l'économie capitaliste que par l'émergence difficile du libéralisme et de la démocratie politique. Il y a donc à l'évidence un lien entre ces formes sociales en gestation et la mise en place de dispositifs globaux et étatisés de protection et de sécurité économique des individus et des groupes 326.

 C'est à l'analyse de ce lien qu'est consacré le présent chapitre. Ce qui caractérise fondamentalement les sociétés qui naissent dans le creuset des révolutions démocratiques et qui connaissent le fantastique développement du capitalisme industriel peut se ramener schématiquement à l'autonomisation progressive des trois « espaces » de la vie sociale, jusque-là confondus dans les formes sociales antérieures : émergence d'un espace politique autonome en charge de la mise en cohésion de la société sous les nouvelles formes démocratiques de la « nation » ou du « peuple » ; développement d'un espace économique soumis aux impératifs de l'échange marchand et de la valorisation des facteurs de production, notamment du capital ; et délimitation d'un espace « privé », celui des rapports domestiques et des solidarités immédiates. Or ces trois espaces, qui doivent se construire selon des rationalités propres et divergentes, entrent en contradiction les uns avec les autres : de là, l'établissement de médiations 327 qui s'incarnent, pour l'essentiel, dans l'élaboration et la mise en œuvre de politiques sociales novatrices.

 C'est pourquoi il conviendra – après avoir préalablement abordé les liens unissant la protection sociale à ce qui constitue une sorte de « socle » pour toute organisation sociale : les structures socio-démographiques – d'envisager tout d'abord les rapports entre l'économie et la sécurité sociale, qu'il faut entendre ici dans le sens large de « protection sociale », afin de comprendre comment cette dernière est à la fois un produit des évolutions de l'ordre productif et un facteur de transformation des principes et modalités de fonctionnement de l'économie ; de faire ressortir ensuite les liens existant entre les formes sociales (en particulier, les formes de solidarité qui s'y établissent) et la sécurité sociale puisque celle-ci est directement liée aux évolutions des formes de socialisation, notamment dans l'espace privé ; d'actualiser enfin, en se centrant sur quelques-unes des grandes évolutions contemporaines dans nos sociétés (phénomène du vieillissement, transformations dans les structures de solidarité primaire avec notamment les problèmes d'isolement, mutations tenant à l'évolution des rôles et places des femmes, processus de « dualisation » de la société tenant à l'apparition de « l'exclusion »), les rapports existant entre la protection sociale et la société.

 Section préliminaire. Le socle de la protection sociale : les structures socio-démographiques 328
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 		La protection sociale se présente, au sein d'une société donnée, comme un dispositif de distribution des richesses entre les générations, entre les actifs et les inactifs, entre les groupes sociaux bien dotés en ressources matérielles ou symboliques et les populations qualifiées, selon les époques, de « pauvres », « d'indigentes », « d'inadaptées » ou encore « d'exclues ». Elle organise donc, sur le fondement d'une certaine interdépendance entre tous les membres de la société, une mise en solidarité par laquelle, selon des mécanismes de réciprocité plus ou moins étendus, les uns sont débiteurs d'aides et de soutiens à destination d'autres qui bénéficient alors de créances à l'encontre de la collectivité. Ces dispositifs, inhérents à toute vie en société, sont aménagés sous l'égide de la puissance publique dans les formations sociales dites « modernes ».

 La nature, l'étendue ainsi que le contenu de la protection sociale dépendent des conditions historiques dans lesquelles chaque société évolue et notamment des formes prises par les solidarités domestiques, les rapports économiques et les institutions politiques.

 Mais il est un substrat fondamental qui la détermine : ce sont les structures socio-démographiques. En effet, l'évolution quantitative de la population à moyen et long terme (liée à la natalité, à la mortalité ou encore aux phénomènes migratoires), sa composition par âge, ses formes de solidarité (qui s'expriment notamment par l'alliance et la filiation) constituent autant de données qui conditionnent d'une part, les capacités de production des richesses, leur distribution ainsi que, plus largement, les formes des rapports sociaux susceptibles de s'établir ; et d'autre part (car ils en sont une sorte de décalque), le contenu, l'intensité et les modalités de protection que la collectivité doit garantir à ses membres pour assurer les équilibres du système social et sa survie.

 Les rapports entre la protection sociale et la démographie peuvent se lire à travers les influences réciproques qui existent entre les structures socio-démographiques et les systèmes de sécurité sociale 329.

 § 1. Les incidences des structures socio- démographiques sur les systèmes de sécurité sociale
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 		Les données socio-démographiques ont une incidence à la fois sur la nature des mesures de sécurité sociale et sur leur coût. Cependant, avant de les envisager, il convient de mettre en évidence un certain nombre de tendances démographiques fondamentales qui commandent largement les systèmes de protection sociale.

 I. Les données démographiques de base 330
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 		La population française s'est accrue de façon constante depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Si l'on prend en compte les quinze dernières années, de 2004 à 2018, elle a cru de près de cinq millions d'habitants pour atteindre aujourd'hui 67,2 millions 331. L'effectif de la population devrait s'établir à 73,6 millions vers 2060, selon les projections établies en 2010 332.

 Si l'on élargit la perspective à l'Union européenne, cet ensemble comprenait, au 1er janvier 2011, un demi-milliard d'habitants. L'accroissement de cette population a été et reste globalement positif chaque année (taux moyen de 4,8 pour 1000 habitants), mais avec de fortes disparités selon les pays membres : ainsi, l'Irlande et l'Espagne ont des taux d'accroissement atteignant plus de 16 pour mille, la France est en assez bonne position avec 6 pour mille, des pays comme la Finlande, la Belgique, le Danemark sont en dessous de 4 pour mille et l'Allemagne enregistre même un léger recul de sa population. Ces évolutions contrastées résultent de deux mouvements : le mouvement naturel et le solde migratoire. Pour ce qui est du premier, deux pays se distinguent, l'Allemagne et l'Italie, car ils enregistrent un déficit des naissances par rapport aux décès ; la France connaît au contraire un fort excédent naturel 333. Il n'en reste pas moins vrai que plusieurs États européens vont voir leur population décliner dans les années qui viennent en raison du déficit de naissances 334. La hausse de la population européenne s'explique majoritairement par le solde migratoire positif plutôt que par l'accroissement naturel, bien qu'à cet égard, la situation de la France, tout comme l'Irlande et Chypre, soit inverse.

 On se doit enfin d'évoquer les grandes tendances démographiques dans l'ensemble du monde qui ont de plus en plus d'incidences sur les économies et donc aussi sur les perspectives d'évolution des systèmes de protection sociale là où ils existent et sur les possibilités de les mettre en place là où ils ne sont qu'embryonnaires. Sur ce plan, les incertitudes sont grandes en ce qui concerne la croissance démographique entre une hypothèse haute (10,7 milliards d'habitants) et une hypothèse basse (8,7 milliards) à l'horizon 2050 ; selon les taux de natalité et de mortalité ainsi que les phénomènes migratoires, les projections débouchent sur des résultats très contrastés 335. La population mondiale a été multipliée par 2,7 depuis 1950. L'Asie, qui en représente près des deux tiers en 2011, a presque triplé sa population tandis que l'Afrique a plus que quadruplé pour atteindre le milliard d'habitants en 2010. L'Europe, qui représente un dixième de la population mondiale a quant à elle augmenté sa population d'un tiers seulement sur la même période.

 Quoi qu'il en soit (niveau national, européen ou mondial), la protection sociale est naturellement concernée par les phénomènes démographiques qui constituent, souvent « à bas bruit », le soubassement des sociétés et qui, de ce fait, ont des impacts lourds sur les dispositifs de redistribution des richesses et de mise en solidarité des populations, notamment lorsqu'il s'agit d'établir des interdépendances entre générations comme dans le cas des systèmes de retraites. Sans doute, convient-il de définir les facteurs démographiques les plus déterminants en matière de protection sociale, en s'en tenant principalement, dans un souci de simplicité, au cas français.
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 		La nuptialité ◊ Une des données démographiques importantes en ce qui concerne la protection sociale est la nuptialité, ou plus largement la « mise en couple » qui solidarise les personnes concernées en établissant des liens de protection réciproques entre elles.

 Dans les années 1993-1995, le taux de nuptialité (nombre de mariages pour mille habitants) a atteint le niveau le plus bas de l'histoire de notre pays 336, accusant une chute régulière déjà constatée depuis plusieurs années. Il remonte légèrement ensuite avec un pic en l'an 2000, dû en partie à l'effet « millésime ». Il se situe tout de même à un niveau faible. Le déficit des unions constaté à ce moment-là participe d'un phénomène plus large de retard à l'entrée dans la vie adulte : études prolongées 337, accès plus tardif à la vie active, difficultés d'insertion professionnelle, départ du foyer parental différé, formation du couple et constitution de la descendance ajournée. À compter de l'année 2000, le nombre de mariages décroît à nouveau chaque année (228 000 unions en 2017 en France dont 7 000 entre personnes de même sexe à quoi s'ajoutent 192 000 Pacs). L'âge moyen au premier mariage recule régulièrement : il est passé entre 1980 et 1998 de 25,2 à 29,8 ans pour les garçons et de 23 à 27,7 pour les filles. En 2017, les hommes se marient en moyenne à 38,1 ans et les femmes à 35,6 ans 338. Le nombre de couples non mariés augmente pour atteindre 2,5 millions début 2000, mais sans compenser la baisse du nombre de mariages, ce qui manifeste une fluidité et une diversité beaucoup plus grande des formes de conjugalité et une croissance du célibat. Le même phénomène est observable pour les pays de l'Union européenne à 27. Le taux de mariage est passé de 6,3 mariages pour 1 000 personnes en 1990 à 4,9 en 2008 339.

 Par ailleurs, les couples légalement constitués apparaissent de plus en plus fragiles. Le nombre de divorces prononcés s'est élevé à 123 500 en 2015. Le rapport du nombre de divorces au nombre des mariages a triplé en quarante ans, passant de 10 % à 35 % atteignant un pic en 2005 ; depuis, on observe un reflux, lié évidemment au moins grand nombre de mariages, mais surtout à un recul de la propension à divorcer 340. Cependant, on estime que plus d'un mariage sur trois est rompu par un divorce, lequel intervient de plus en plus tôt dans la vie des couples 341. On pourrait penser que le taux de divorces diminue parallèlement à la diminution du nombre de mariages mais ce n'est que partiellement le cas. En tout cas, il contribue à la baisse générale de la nuptialité, dans la mesure où de nombreux divorcés hésitent à légaliser une seconde union et préfèrent le compagnonnage 342. De plus, la loi adoptée à l'automne 1999 créant un Pacte civil de solidarité offre un statut légal aux unions de fait qu'elles soient de nature homosexuelle ou hétérosexuelle. On peut imaginer que s'installe progressivement un régime de nuptialité d'un nouveau type : une période instable où la vie de couple se cherche et qui se traduit soit par des concubinages relativement fragiles soit par des mariages ou Pacs rompus en assez grand nombre ; puis une stabilisation survenant plus tardivement. En tout état de cause, le droit des familles peine à suivre ces évolutions et surtout la protection sociale, qui fait fond sur les institutions familiales tout en devant en compenser les mutations, est mise en difficultés 343.
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 		La natalité ◊ Second élément déterminant pour les évolutions démographiques, la natalité a de plus un impact fort sur la protection sociale.

 La natalité française a été en net recul durant plusieurs années avec une chute accentuée en 1994. À compter de 1995, le nombre de naissances repart en croissance avec 729 000 pour atteindre près de 779 000 en 2000. De 2000 à 2007, le nombre de naissances se maintient à assez haut niveau avec une augmentation significative à partir de 2004.

 Ainsi, l'indicateur conjoncturel de fécondité, c'est-à-dire le nombre moyen de naissances vivantes par femme en âge de procréer, commence à se redresser légèrement cette année-là passant de 1,65 à 1,70, puis à 1,72 en 1996, à 1,79 en 1999 et 1,89 en 2000, se situant au deuxième rang dans l'Union européenne derrière l'Irlande. Ce mouvement s'est confirmé jusqu'en 2013 (821 000 naissances en 2012 et 810 000 en 2013). Mais on a enregistré ensuite une baisse du nombre des naissances (stabilité en 2014, puis baisse de 20 000 en 2015 et de 17 000 en 2016) pour atteindre en 2017 le nombre de 767 000, avec un taux de natalité de 1,88 enfant par femme 344.

 En revanche, un peu partout en Europe, l'indice conjoncturel de fécondité a connu des baisses importantes depuis vingt ans, suivies de stagnations et de remontées, cependant toujours faibles 345. La France fait quelque peu exception avec des indices sensiblement plus élevés. La fécondité des femmes européennes est globalement insuffisante pour assurer le simple remplacement des générations si 2,1 enfants/femmes est pris comme référence. On peut cependant distinguer en Europe deux groupes de pays. Les pays à fécondité « faiblement déficitaire » et les pays à fécondité « fortement déficitaire ». Dans le premier groupe, se trouvent la Scandinavie (y compris la Finlande), les Îles britanniques (Irlande et Royaume-Uni), le Bénélux et la France. Le groupe fortement déficitaire comprend l'Europe centrale (y compris l'Allemagne) et orientale, ainsi que tous les pays méditerranéens de l'UE. L'ensemble de ces pays vont vivre un « crash démographique » à moyen terme (2025-2040) sauf redressement important de la fécondité ou immigration massive.

 Pour expliquer ces fluctuations régulières de la natalité, puis son effondrement notamment entre 1991 et 1995, on a souvent évoqué les modifications du calendrier des naissances 346. Les premiers enfants naissent à un âge de plus en plus élevé de leur mère, proche de la trentaine. Longtemps, le retard était compensé par des naissances au-delà de trente ans, ce qui explique qu'au final, la descendance par femme 347 restait de l'ordre de deux enfants, assurant ainsi un renouvellement des générations. C'est ce qui s'est passé pour les générations féminines nées entre 1950 et 1960. Il est net aujourd'hui que la fécondité des femmes de 30 ans et plus augmente. Mais cela ne suffit plus à compenser intégralement l'infléchissement de la fécondité des groupes plus jeunes. De ce fait, il est probable qu'à partir de la génération féminine née en 1963, le remplacement des générations ne sera plus assuré 348.

 L'immigration contribue à atténuer ces variations de fécondité de deux façons. D'une part, les familles d'immigrés ont, pendant les premières années qui suivent leur installation, une fécondité plus forte que les familles résidentes. D'autre part, leur simple présence augmente d'environ de 5 % l'effectif des femmes en âge de procréer. S'il ne faut donc pas exagérer 349, et c'est un thème favorable à la surenchère et aux passions, la part des immigrés dans la natalité, il ne faut pas non plus la considérer comme absolument négligeable. En 1998, la part des naissances légitimes issues de parents étrangers tournait autour de 10 % tandis que, de 1960 au début des années 2010, le nombre de naissances en France s'est trouvé accru de 27 % grâce à l'immigration 350.

 L'impact de la fécondité est évidemment considérable en ce qui concerne la protection sociale : des effets directs sur les politiques familiales dont on connaît l'importance en France et des effets indirects sur tous les autres domaines, notamment les régimes de retraites par répartition qui reposent, entre autres données, sur la solidarité intergénérationnelle.
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 		La mortalité et l'espérance de vie ◊ Enfin, dernier indicateur structurant pour l'analyse des évolutions démographiques, la mortalité et l'espérance de vie sont des données de première importance pour la protection sociale.


 La mortalité continue de reculer alors que l'espérance de vie s'allonge de façon spectaculaire : chaque année, nous gagnons un trimestre supplémentaire d'espérance de vie. En 2000, celle-ci atteint 75,2 ans pour les hommes et 82,7 ans pour les femmes. En 2017, elle se situe à 79,5 ans pour les hommes et 85,3 ans pour les femmes. En poursuivant sur cette tendance, en 2050, elle pourrait atteindre respectivement 82,2 et 90,4 ans (54,3 et 59,3 en 1930). En 2017, un homme de 60 ans peut espérer vivre encore 23,2 ans et une femme du même âge 27,5 années 351. En 2035, ces espérances de vie devraient passer respectivement à 25,5 et à 34 ans. De ce fait, la place des familles à quatre générations est et sera de plus en plus grande : 44 % des femmes nées en 1950 seront dans cette situation 352.

 25 % des décès surviennent avant 65 ans : bien qu'en régression, la mortalité prématurée, des hommes surtout, reste élevée en France par rapport à celle des autres pays européens. Les pathologies responsables des décès prématurés sont souvent liées à des comportements individuels : tabagisme, alcoolisme, conduite dangereuse, suicides, comportements sexuels... Les cadres supérieurs et les professions libérales ont davantage modifié leurs comportements et évité ainsi les décès prématurés durant les dix dernières années, à la différence des autres catégories socioprofessionnelles. Ainsi, à 35 ans, l'espérance de vie des premiers est de 47,2 ans, contre 40,9 ans pour les ouvriers. Entre 35 et 65 ans, le risque de décès est deux fois plus élevé pour les ouvriers que pour les cadres et trois fois plus élevé pour les manœuvres que pour les professeurs et, en toute hypothèse, frappe davantage les chômeurs que les actifs 353. De manière plus précise, l'écart d'espérance de vie à la naissance entre les 5 % de personnes les plus aisées et les 5 % de personnes les plus modestes est en moyenne de… 13 ans 354.

 En dépit d'une baisse sensible de la mortalité infantile (3,6 décès pour 1 000 naissances en 2011 contre 4,4 en 2000 mais 3,3 en 2014), la population des moins de 20 ans occupe une part décroissante dans la population totale, alors que la part des 20-64 ans et celle des 65 ans et plus continuent de s'accroître : la population française vieillit de façon inexorable.

 Enfin, la chute de la mortalité aux âges élevés est un phénomène qui date des années soixante-dix 355 : elle pose le problème des conditions de vie à ces âges et renvoie notamment à la question de la dépendance.

  


 Évolution générale de la situation démographique (en milliers)
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 Espérances de vie à divers âges et mortalité infantile
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 II. L'impact des données socio-démographiques
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 		Les termes généraux du problème ◊ Les données socio-démographiques dont nous venons de faire rapidement état déterminent fortement le contexte dans lequel les systèmes de protection sociale doivent agir. Toute mesure de sécurité sociale a sa « population-cible » : personnes âgées, enfants, veuves, parents isolés, accidentés du travail, malades... Par hypothèse, la nature des risques et des besoins spécifiques réels ou supposés de chacune de ces populations-cibles détermine celle des mesures prises.

 Ainsi, les mutations dans les types de ménages et dans leur nombre constituent une tendance forte qui, fragilisant les formes de solidarité immédiates et multipliant les personnes isolées, impose une adaptation des mécanismes de protection des personnes. De même, l'augmentation importante du nombre de personnes âgées, et l'augmentation encore plus marquée du nombre de personnes âgées de plus de 76 ans exercent une forte pression sur les institutions de retraite et les systèmes de soins 356. Plus largement, la structure démographique, elle-même liée aux comportements en matière de maternité, constitue un ensemble de contraintes avec lesquelles la protection sociale doit composer.

 Quelles que soient les techniques de prélèvement et de distribution retenues, les dépenses de sécurité sociale sont essentiellement destinées à des personnes inactives, ou « parties prenantes », et supportées par des personnes actives, ou « parties versantes » : les contributions de ces dernières assurent l'entretien de personnes en cas de maladie, d'invalidité, chômage, etc.

 L'équilibre financier des systèmes dépend donc en partie de la pyramide des âges, c'est-à-dire de la démographie générale, mais aussi de la situation économique qui influe sur le nombre effectif d'actifs au travail. La pyramide des âges dans la collectivité nationale fournit à cet égard d'intéressantes indications, en précisant le nombre des adultes en âge de travailler, celui des personnes âgées, celui des enfants.

 Ce qu'il est convenu d'appeler le choc démographique à compter de l'année 2005 et au-delà, c'est l'arrivée à l'âge de la retraite des enfants nombreux du baby-boom au moment où arriveront à l'âge actif des classes creuses 357. Cette situation s'exprime dans un taux dit de « dépendance » ou rapport du nombre des personnes de 65 ans et plus au nombre des personnes d'âge actif 15-64 ans. Pour la France, les plus récentes observations concernant l'évolution de la population et notamment le rapport actifs/inactifs montrent qu'à l'horizon 2070, la population active continuerait d'augmenter mais de manière nettement moins soutenue que durant les dernières décennies (31,1 millions d'actifs en 2040, 32,1 millions en 2070) 358, tandis que le ratio actifs/inactifs de plus de 60 ans devrait passer de 1,5 en 2015 à 1,4 en 2070 : ce qui change notablement les perspectives, notamment en matière de pensions de retraite 359.

 130

 		Le rapport démographique des régimes de sécurité sociale ◊ Tous les « adultes » ne sont pas des travailleurs actifs et, par conséquent, ne sont pas parties versantes. Il faut ainsi tenir compte des âges d'entrée dans la vie active et aussi de sortie de l'activité, de la maladie, du chômage, du fait que certaines femmes se consacrent à leur foyer.

 C'est le rapport entre les actifs cotisants et les retraités ou bénéficiaires de prestations qui indique la situation financière des régimes de sécurité sociale 360. Ce qui conduit certains à soutenir que le problème démographique n'existe pas et que seuls comptent la situation économique, le taux de croissance. Les projections de rapport démographique réalisées pour les différents régimes de retraite laissent apparaître de « graves difficultés » pour certains d'entre eux.

 Toute réforme doit donc faire appel à la fois à des données démographiques proprement dites, telles que structure et évolution de la pyramide des âges, nombre des naissances, composition des familles, répartition hommes-femmes dans les différents étages de la pyramide des âges, migrations, mais aussi aux données démographico-économiques concernant notamment la répartition de la population adulte en actifs et inactifs et l'évolution de cette répartition. On doit de même prendre en compte l'importance respective des différentes catégories socioprofessionnelles, le nombre de revenus professionnels par ménage, les migrations entre ces différentes catégories, la répartition des revenus, le niveau de productivité du travail...

 § 2. Les incidences des systèmes de sécurité sociale sur les structures socio-démographiques
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 		Le fonctionnement d'un système de protection sociale ne peut manquer de comporter des incidences sur l'évolution des structures démographiques dans la mesure où l'un des objets essentiels de la sécurité sociale est d'assurer l'entretien des inactifs et le bon état des actifs. Dans l'ensemble complexe des effets des systèmes de protection sociale sur les structures socio-démographiques, on peut envisager tour à tour ceux qui concernent les effets généraux sur la mortalité et l'état sanitaire de la population ainsi que sur les formes de solidarités, et ceux qui concernent le rapport démographique propre aux divers régimes.
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 		Les incidences des systèmes de sécurité sociale sur la structure démographique et sur les relations sociales ◊ Si l'on distribue la protection sociale en trois ensembles d'interventions, celles concernant la santé, celles orientées vers les personnes âgées et enfin celles s'appliquant à la famille, on peut rapidement faire état des incidences les plus incontestables qui peuvent lui être liées.

 Les politiques de la santé ont eu un effet radical sur la mortalité infantile, accroissant de ce fait la longévité moyenne des membres de la société 361. D'une façon plus générale, ces politiques ont, par hypothèse, une incidence sur les catégories les plus vulnérables sur le plan de la santé : enfants, personnes âgées. Ainsi, l'allongement de l'espérance de vie qui caractérise nos sociétés est à mettre notamment au crédit du développement des politiques sanitaires et de leur efficacité, et le rôle que la sécurité sociale y tient est central.

 Les politiques de la vieillesse peuvent peut-être susciter un vieillissement de la population en assurant une vie décente aux personnes âgées. L'impact est certainement très modeste sur les structures démographiques, le vieillissement étant en effet mondial.

 En revanche, les politiques familiales ont sans doute un effet plus sensible 362. En ce qui concerne le rajeunissement de la population, au travers de l'encouragement de la natalité, et même si cela a pu être parfois avancé comme un objectif des transferts de ressources en direction des familles, l'effet est très contesté 363. Le débat a toujours été passionnel, opposant courants familialiste et nataliste. Il n'en reste pas moins vrai que les politiques sociales peuvent infléchir les comportements familiaux : structuration des couples, formes et intensité de la solidarité au sein des ménages et surtout activité féminine au travers des politiques de la petite enfance.

 On a pu parler à cet égard d'une forme « d'investissement social », car outre ses effets sur la qualité de vie en général et le maintien de standards d'existence relativement homogènes pour l'ensemble de la population, la protection sociale a un impact sur le dynamisme global de la société, sur sa confiance en l'avenir et sa cohésion.
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 		Les incidences des systèmes de sécurité sociale sur le rapport actifs-inactifs ◊ En ce qui concerne les politiques de la santé, et notamment les prestations en nature qu'elles délivrent, elles tendent à permettre à ceux qui sont handicapés par la maladie ou l'accident de retrouver leur aptitude au travail et de repasser du groupe des inactifs, à celui des actifs : c'est là un effet évident, dont l'importance est extrême. De même, les mesures relatives à la prévention des accidents ou des maladies, à la rééducation des handicapés, mesures dont on doit rapprocher celles relatives au placement et au reclassement des chômeurs, et d'une façon plus générale, les politiques de plein-emploi ou de réinsertion, contribuent à procurer à l'activité économique des effectifs maximaux.

 S'agissant des prestations d'entretien et les divers transferts de ressources, la question est plus complexe. Les prestations qui, par hypothèse, trouvent leur cause dans une impossibilité physique ou économique de travailler, n'ont pas d'incidence sur l'attitude de leurs bénéficiaires au regard du travail. En revanche, nombre de prestations ne supposent pas une telle impossibilité, et par conséquent, ayant pour objet l'entretien de personnes qui ne sont pas hors d'état de travailler, peuvent ou même cherchent à avoir un effet désincitatif. C'est le cas notamment pour les pensions de vieillesse, lorsque la notion de vieillesse est totalement distincte de celle d'invalidité, pour les prestations qui ont pour objet exprès ou tacite de permettre à la femme de rester au foyer, pour les prestations de chômage auxquelles les libéraux reprochent vivement de contrarier le retour au plein emploi, et ce ne sont là que des exemples parmi d'autres 364.

 Encore faut-il présenter deux observations : en période de plein-emploi, s'il se peut que l'octroi de telles prestations permette à certains travailleurs potentiels de choisir l'inactivité, rien ne dit que l'incidence sur le rapport démographique sera automatiquement négative : leur départ ou leur abstention trouvera peut-être sa compensation dans d'autres embauches, par appel à des femmes jusqu'alors inactives, à des immigrés... D'autre part, en période de sous-emploi, les incitations renforcées au départ que les gouvernements essaient généralement de promouvoir (préretraites par exemple) ont bien pour propos de mettre à l'écart certaines catégories, mais ces politiques de rejet sont censées libérer des emplois pour d'autres catégories en attente 365. Le rapport actifs/inactifs, détérioré par le contexte économique, ne l'est pas forcément par des mesures qui tendent à redistribuer des emplois dont le nombre s'est spontanément restreint. La tendance générale consiste cependant à reconsidérer l'efficacité de ces logiques de vases communicants selon lesquelles le départ des uns favoriserait l'emploi des autres ; au-delà, en matière de pension de retraites, on en vient de façon générale en Europe à remettre en cause toutes les politiques d'incitation précoce au retrait de l'activité 366.

 Ainsi, en France, l'exclusion du marché du travail des plus de 50 ans, dans laquelle on s'est engagé depuis le début des années quatre-vingt, n'a pas pour autant favorisé l'emploi des jeunes de moins de 25 ans 367. Alors que le taux d'emploi des jeunes a connu une certaine évolution favorable entre 1998 et 2001, la tendance s'est à nouveau inversée à partir de 2002, les jeunes payant un lourd tribut au chômage du fait de leurs difficultés à accéder à un premier emploi. En 2010, le taux d'activité des jeunes en dessous de 24 ans est seulement de 28 % ; dans la tranche des 50 ans et plus, ce taux s'élève à 50,5 pour les femmes et à 63,2 pour les hommes 368.

 Section 1. LA SÉCURITÉ SOCIALE ET L'ÉCONOMIE 369
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 		À l'heure où les dépenses de sécurité sociale correspondent à une fraction de plus en plus importante du PIB, il est clair que les rapports entre sécurité sociale et économie soulèvent d'innombrables questions. Ces questions doivent tout d'abord s'envisager à un niveau fondamental, celui des rapports entre l'émergence puis le développement des systèmes de protection sociale d'un côté, et l'apparition puis la domination de formes de production et d'échange liées à la révolution industrielle de l'autre. C'est envisager alors la sécurité sociale comme le produit de l'économie capitaliste libérale. Le cadre général étant posé, il sera possible ensuite d'identifier les rapports complexes qui s'établissent entre la protection sociale et le système économique du point de vue tant des analyses qui tentent d'en rendre compte que du rôle économique joué par l'État social.


 § 1. La sécurité sociale, l'économie libérale et le capitalisme industriel

 135

 		Il y a évidemment une corrélation très nette entre d'une part le développement progressif de l'économie libérale et capitaliste et, d'autre part, la mise en place, à l'initiative tant des entreprises elles-mêmes et d'innovateurs privés que de l'État, de systèmes de protection des individus et des groupes. Les pays d'Europe occidentale (Grande-Bretagne, France, Allemagne, Belgique et Pays-Bas, pays scandinaves...), certes à des rythmes divers et dans des formes différentes, sont, au long des xixe et xxe siècles, profondément transformés par l'irruption de l'économie industrielle et le développement des échanges marchands qui affectent la production et la distribution des biens et des services. La mine et la fabrique, puis l'usine supplantent progressivement, sans les faire disparaître, les anciennes formes artisanales de production et attirent une main-d'œuvre de plus en plus nombreuse qui abandonne la communauté rurale et les structures de production agricole traditionnelles. Ces nouvelles formes de production et d'échange doivent être abordées tour à tour dans leur spécificité (laquelle repose sur l'autonomisation de la sphère économique), dans leurs effets sur l'expansion du salariat ainsi que dans l'apparition de nouvelles formes d'insécurité qui leur sont liées.

 I. L'autonomisation de la sphère économique
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 		S'adossant à l'économie de marché qui suppose par principe la liberté de circulation des personnes et des ressources productives ainsi que des échanges, la forme capitaliste de production innove radicalement par rapport aux institutions anciennes de production et de distribution des richesses. En s'en tenant ici à des remarques très schématiques, l'essentiel tient à ce que la sphère économique y revendique une double autonomie. Sous la juridiction des principes même du libéralisme, elle entend s'affranchir des déterminations politiques, notamment dans ses rapports avec la puissance publique qui est censée n'intervenir que là où cette intervention est strictement nécessaire, à savoir essentiellement assurer la sécurité des échanges en fournissant des instruments d'action aux opérateurs et en les garantissant. Elle entend aussi se dégager des obligations d'entretien direct des individus et des solidarités de la sphère privée où ils se lient, en ne voyant dans le travailleur qu'une force de production qu'il convient de rémunérer au prorata de la valeur qu'il produit 370.

 Au fond, les institutions du capitalisme participent grandement de l'éclatement de la vie sociale en espaces distincts et cloisonnés, celui du politique, l'espace de la vie privée et le domaine de l'économie, éclatement qui a constitué la spécificité des sociétés « modernes » et qui est lié par ailleurs à la démocratie. En ce qui concerne l'économie, y est revendiquée effectivement la mise en action d'une logique spécifique. La finalité affirmée, dans la volonté de lutter contre « la rareté », est d'utiliser avec le plus possible d'efficacité les facteurs capital et travail, de façon à parvenir à une production optimale au regard des ressources engagées. Karl Marx et Max Weber, chacun selon sa propre démarche, ont voulu rendre compte de cet « esprit du capitalisme » 371 qui subordonne à l'efficacité productive l'ensemble du processus de production et, par contrecoup, l'ensemble de la société.

 Ce n'est pas ici le lieu d'en discuter les mérites et les conséquences néfastes. Il convient simplement de noter que l'autonomie (revendiquée et mise en œuvre) de la sphère économique ne peut manquer de heurter les principes et finalités poursuivies dans les autres sphères de la vie sociale, notamment l'espace domestique où les individus, solidarisés dans des groupes primaires d'appartenance, sont liés par des obligations réciproques d'entretien et de prise en charge. En tout cas, il y a là rupture fondamentale avec les formes antérieures de production et de distribution qui au contraire, et pour le plus grand nombre, superposaient en un même lieu, la maisonnée, et en un même groupe, la communauté lignagère, les activités productives et les activités d'entretien des personnes.

 II. Le développement du salariat
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 		Même si la France constitue à cet égard un cas spécifique du fait de la relative lenteur de son développement, la « métamorphose » la plus considérable introduite par le capitalisme industriel tient sans doute dans l'invention de la « société salariale » 372. Effectivement, bien qu'existant à l'état de fragments dans la société préindustrielle, le salariat va prendre son envol avec l'industrialisation et la grande entreprise. Se met ainsi en place un nouveau rapport économique, le « rapport salarial », qui va s'imposer sur longue période pour devenir dominant après la seconde guerre mondiale.

 A. La naissance du rapport salarial
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 		La révolution industrielle institue un nouveau profil d'ouvriers des manufactures et des fabriques qui anticipe le rapport salarial moderne, sans que se déploient immédiatement les caractéristiques qui vont progressivement faire de « l'emploi salarié » un véritable statut protecteur 373... Il y faudra le temps de forger de nouvelles institutions du travail, et notamment les dispositifs de protection sociale. Les éléments originaires de ce rapport peuvent cependant être dégagés : une rétribution minimale, au plus près de la productivité individuelle du travailleur, qui se situe au niveau de sa survie et de celle de sa famille ; un encadrement juridique uniquement établi sur le contrat interindividuel 374, ce qui ne donne en réalité aucune garantie au travailleur ; une très forte instabilité des travailleurs à l'égard de l'entreprise, soit que ces derniers, se louant au plus offrant, changent régulièrement de place, soit que les employeurs ne leur assurent aucune permanence dans l'emploi.

 Se construisant ainsi, dans ses premières manifestations d'ampleur, dans des formes extrêmement précaires, le salariat renvoie à l'origine à la figure de ce « dominé » par excellence qu'est le « prolétaire ». Alors même que, à l'inverse des sociétés d'ancien régime qui sont le contraire de sociétés opulentes 375, les richesses s'accroissent avec l'industrialisation, le paupérisme acquiert dans la société industrielle une visibilité et une prégnance inconnues jusque-là. Il s'agit d'une pauvreté durable, qui s'engendre elle-même et ne peut plus être référée à la responsabilité individuelle de l'indigent parce qu'elle apparaît comme un phénomène collectif, c'est-à-dire social 376. Et, fait nouveau, ce n'est pas l'absence de travail qui génère l'indigence, mais bien la nouvelle organisation du travail, ce travail « libéré » qui est requis par l'industrialisation 377. Les nouvelles formes d'utilisation du travail humain créent en effet une insécurité permanente alors même que les formes de solidarité immédiates des communautés rurales ont été détruites : le niveau très bas des rémunérations lorsque les rigueurs du marché commandent la consommation des produits de première nécessité, la précarité de l'emploi, l'absence de qualification qui rend les travailleurs interchangeables et les prive de pouvoir, génèrent une nouvelle vulnérabilité à grande échelle 378. L'industrie naissante induit une sorte de nouvelle condition anthropologique dans laquelle, à la misère matérielle, s'ajoute une dégradation morale, dans une forme de désocialisation de grande ampleur produite à la fois par la vie au travail et par l'environnement social 379.

 B. La construction des institutions du salariat
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 		L'aménagement de la relation de travail ◊ Le rapport salarial va progressivement se transformer et se stabiliser dans des institutions et des pratiques qui vont en faire le modèle dominant d'utilisation du travail humain. Il y faudra justement la convergence de deux types de facteurs intimement liés.

 D'une part, dans l'ordre des pratiques, les contraintes techniques de la production conduisent peu à peu à fixer le travailleur à son poste de travail, puis à le fidéliser par rapport à son entreprise ; de là, les méthodes d'organisation du travail qui s'épanouiront dans le taylorisme et leur nécessaire accompagnement en matière d'inculcation des disciplines d'usine, en matière de formation professionnelle, en matière de protection minimales dont les diverses formes de « patronage » seront le vecteur. D'autre part, sur le terrain institutionnel, l'expansion quantitative des prolétaires de l'industrie en même temps que les transformations qualitatives des formes de mise au travail vont imposer l'invention progressive des institutions du salariat : émergence d'une législation protectrice ou d'un « ordre public social », qui vient cadrer les comportements en introduisant des règles concernant le temps de mise à disposition de soi-même au profit d'un employeur ou encore en contrôlant l'accès au travail salarié de certaines catégories, enfants et femmes notamment ; stabilisation progressive des acteurs collectifs dans le champ du travail salarié qui remplissent des missions de représentation en leur fournissant des instruments juridiques d'action tels le droit de grève ou les conventions collectives ; émergence de formes juridiques encadrant les relations de travail 380.

 On le voit, l'autonomie de la sphère économique, maintenue par principe, doit cependant composer avec les logiques divergentes qui commandent tout à la fois les nécessités de cohésion sociale globale dont l'État est le garant et les contraintes propres à l'espace domestique où le travailleur doit à la fois se prendre en charge et entretenir les membres de sa famille 381. Le « social », entendu ici essentiellement comme la législation du travail, vient donc atténuer les tensions entre la logique économique qui voit toujours dans le travailleur une force matérielle à objectiver dans des normes de productivité et les nécessités d'entretien des personnes et de cohésion collective qui ne peuvent s'en satisfaire. Le rapport salarial n'est rien de plus qu'une composition entre logiques conflictuelles qui, par le droit et les institutions collectives 382, vient cadrer les pratiques et aménager un rapport contraignant de mise à disposition de soi-même pour le muer en statut qui tente d'équilibrer contraintes et protections.
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 		L'établissement de protections collectives ◊ Or, outre les institutions concernant la législation du travail, un second axe d'aménagement du rapport salarial va s'expérimenter dans l'établissement de protections collectives.

 Le travailleur salarié, dépourvu du moyen de la sécurité que peut offrir la propriété, ne peut compter que sur deux formes de protection contre les aléas de toutes natures qui amputent son revenu ou l'annihilent : soit les transferts publics, qui organisent une solidarité à l'échelle du corps politique via le système fiscal ; soit les modèles de mutualisation de ressources qui aménagent, à l'intérieur du monde du travail, des dispositifs d'indemnisation, de garantie du revenu ou de prise en charge de prestations.

 Ces deux logiques vont s'expérimenter et s'appliquer en doses variables selon les pays, configurant ainsi les différents « modèles » de protection sociale qui vont se développer notamment en Europe occidentale et en Amérique du Nord. En France, c'est la voie de la socialisation du salaire réalisée par les assurances sociales qui s'imposera progressivement comme le cœur du système de protection des travailleurs avec l'institution de la Sécurité sociale en 1945 383. Là encore, et à l'instar de la législation du travail, ces institutions sont le produit direct du rapport salarial du fait de ses effets de vulnérabilisation de masse au moment des révolutions industrielles ; au-delà, ces mêmes institutions vont constituer un des éléments centraux du statut salarial en attachant à la qualité de travailleur salarié un ensemble de droits objectifs à protection et indemnisation passant par la mutualisation d'une partie du salaire et par son reversement à des travailleurs momentanément ou définitivement hors du travail effectif (ainsi qu'à leur famille) 384. Sur ce plan aussi, l'autonomie revendiquée de la sphère économique et du marché doit céder et composer avec les nécessités de cohésion du corps politique et de fonctionnement de l'espace des solidarités domestiques.

 C. La salarisation de la population active
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 		L'essor du rapport salarial ◊ Ce qui va conférer toute leur puissance aux institutions du salariat et notamment à la protection sociale qui en est une composante essentielle, c'est évidemment le fait que, peu à peu, le rapport salarial va s'étendre à l'ensemble des activités économiques, faisant passer la France de son état de société rurale qu'elle était encore largement au milieu du xxe siècle, à la situation actuelle dans laquelle les salariés dominent le monde du travail et, par là, surdéterminent les caractéristiques de nos sociétés.

 S'agissant par exemple de la France, c'est très lentement que le rapport salarial va s'imposer comme forme dominante de travail. En 1911, on ne dénombre dans le pays que 47 % de salariés au sein de la population active, dans un rapport de trois patrons pour sept salariés, alors que la proportion des salariés avoisine 90 % en Grande-Bretagne. Certes, c'est le salariat qui, en conduisant à la fois à quantifier et à différencier ceux qui travaillent effectivement et ceux qui exercent des activités ou occupations non professionnelles, se trouve à l'origine de l'invention même du concept de « population active » 385. Mais les catégories des « indépendants », patrons de l'industrie et du commerce, professions libérales, artisans et surtout agriculteurs, restent longtemps très nombreuses. Dans une logique de « libéralisme équilibré », tout s'est passé comme si on avait entendu limiter les impacts déstabilisants du développement du monde ouvrier en protégeant les catégories sociales non-salariées 386.

 Un temps tempéré dans son développement, dans le cadre de cette « synthèse républicaine » propre à la Troisième République, le salariat va cependant croître inexorablement. Il va aussi se cliver sous l'effet des déterminations liées aux évolutions du système de production : de la masse indifférenciée des « prolétaires » liée à la première industrialisation vont émerger progressivement des distinctions identifiant d'un côté les salariés-dirigeants des nouvelles concentrations capitalistes d'où sortiront à partir de 1936 les « cadres » 387, de l'autre les « employés » et enfin les « ouvriers ». Ces clivages ne seront pas sans incidences sur la structuration de la protection sociale et, après sa création, sur le destin de la Sécurité sociale.

 Après 1945, la France rejoignant alors la Grande-Bretagne, l'Allemagne et les sociétés d'Europe du Nord, la montée en puissance du salariat paraît irrésistible, laissant même croire jusque dans les années 70-80 que certaines catégories indépendantes, notamment les artisans et les commerçants, sont condamnées à disparaître 388. Dans le même temps, le très fort déclin du nombre des agriculteurs exploitants, amorcé entre les deux guerres et qui s'accélère fortement après la seconde, semble marquer le triomphe de la société de salariés. Les agriculteurs, qui représentaient 36 % de la population active en 1946 et encore 16 % en 1962, ne comptaient plus que pour 4 % en 1980 (et 3 % en 2010).
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 		La diffusion du rapport salarial ◊ En tout état de cause, dans tous les pays industrialisés, le salariat devient la forme dominante de l'activité productive.

 En France, au milieu des années 60, les salariés atteignent le niveau de 80 % de la population active et, en leur sein, les seuls « ouvriers » représentent près de 40 % de l'ensemble. La structure socio-professionnelle de la grande croissance de l'après-guerre, prolongeant les évolutions initiées dès le XIXe siècle, atteint alors une sorte d'apogée : domination massive du salariat et marginalisation progressive des agriculteurs exploitants et des artisans/commerçants ; au sein du salariat, domination des ouvriers (40 % de la population active totale), forte minorité d'employés (18,5 %), affirmation des cadres (5 %) et des professions intermédiaires (11 %). Cet équilibre entre groupes sociaux est bien évidemment très directement lié aux compromis et arrangements qui ont conduit après 1945 à construire une protection sociale autour de la figure centrale du travailleur salarié 389, et notamment autour de l'ouvrier d'industrie et de l'employé qui en surdétermine les représentations. Et le mouvement est comparable dans l'ensemble des pays européens 390.

 La grande crise qui s'annonce dans les années soixante-dix et qui traduit des recompositions fortes des modes de production et des flux économiques va modifier cet équilibre, ce qui au passage explique largement les difficultés contemporaines des systèmes de protection dans les pays où ils sont construits sur le socle dominant du salariat ouvrier.

 Certes, dans notre pays, la place du salariat dans son ensemble ne régresse pas, mais elle ne s'étend pas jusqu'à l'extinction longtemps promise des professions indépendantes. C'est en réalité au sein du salariat que les recompositions sont importantes : tout d'abord, il y a diminution très forte des ouvriers qui, de 40 % de la population active en 1962, n'en représentent plus que 26 % en 1994, 20,8 % en 2012 et plus que 20,4 % en 2016 ; en revanche, les cadres et employés augmentent considérablement, les premiers constituant 13 % de la population active en 1994 et 18 % en 2016 et les seconds 28 % et 28,1 %, soit plus que les ouvriers.

 Quoi qu'il en soit et sur longue période, ce sont bien les nouvelles formes d'insécurité des individus (liées à l'effondrement progressif des vieilles communautés superposant travail et prise en charge des individus et à leur remplacement par le rapport salarial) qui ont appelé des solutions inédites établissant de nouveaux rapports de solidarité en lieu et place du lignage et de la parentèle. Et c'est aussi la progressive hégémonie du salariat qui a pu, sans qu'il y ait là fatalité, unir étroitement, dans notre pays notamment, activité professionnelle et protection dans des institutions privilégiant les techniques des assurances socio-professionnelles. Mais, même dans les sociétés où les techniques fiscalisées ont plutôt prévalu, ce sont là des arrangements qui constituent aussi des réponses au développement du modèle économique industriel.
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 		Les mutations du rapport salarial et des formes d'emploi ◊ Alors que, globalement, l'emprise du salariat reste dominante, celui-ci connaît des mutations dans la période contemporaine qui ne manquent pas d'interroger la protection sociale : pour l'essentiel, sa dimension statutaire s'affaiblit relativement. Tout d'abord, alors qu'en principe les droits et protections du salarié sont maintenus, ils sont en réalité affectés par les phénomènes de précarisation des emplois qui font réémerger la figure du « travailleur pauvre » 391 ou celle inversée de l'actif « motivé et compétent » ; ensuite, au sein même des communautés de travail, on note une forte individualisation des relations professionnelles qui centre davantage les rapports sociaux sur des logiques interindividuelles au détriment des solidarités collectives 392 ; enfin, aux marges du monde salarial, se développent des formes de mise en activité qui rejoignent le travail indépendant, mais avec l'émergence de rapports déséquilibrés au détriment du travailleur. Le modèle du salariat industriel, incarné dans les figures de l'ouvrier, de l'employé et du cadre, se recompose du fait du développement massif de l'économie des services 393, de l'introduction de nouvelles technologies d'organisation et de contrôle de la production 394, de la dilution des formes d'activité, de leur transformation et de leur immersion dans un monde économique ouvert et beaucoup plus concurrentiel 395.

 Évolution de la population active française entre grandes catégories socio-professionnelles (en %)
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 Catégorie socioprofessionnelle selon le sexe et l'âge en 2017 (en %)
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 § 2. Les liens entre la protection sociale et l'économie
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 		C'est un certain type de développement économique – le modèle du capitalisme libéral apparu dans l'Ouest européen et en Amérique du nord – qui a donné naissance à la protection sociale dont les institutions de la Sécurité sociale sont l'une des formes possibles. Ces institutions agissent comme des médiations entre d'un côté la sphère de la production et du marché dont la finalité première est l'efficacité productive, et de l'autre les intérêts collectifs tenant à la nécessaire cohésion de la communauté politique et au bon fonctionnement des solidarités primaires familiales ; ce modèle économique, avec la forme du salariat, distingue en effet l'individu comme sujet social ancré dans des obligations de solidarités qu'il ne prend pas en compte, du travailleur inscrit dans une structure productive qu'il tend toujours à réifier en ne prenant en compte que sa capacité de travail.

 Dire cela, c'est en quelque sorte poser le socle des rapports entre développement économique libéral-capitaliste et établissement de systèmes de protection et de sécurité économique des individus. Mais il convient d'aller au-delà en repérant plus concrètement les articulations entre le système économique et la sécurité sociale. Ce problème peut être analysé selon deux approches différentes : d'abord, en identifiant les enjeux économiques que comporte la protection sociale ; ensuite, en s'interrogeant sur les justifications économiques du développement de la protection sociale.

 I. Les enjeux économiques de la protection sociale 396
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 		Fruit du développement de l'économie de marché, la protection sociale entretient tout naturellement des rapports étroits avec les activités économiques, ne serait-ce que parce qu'elle repose fondamentalement sur le niveau de développement de ces activités qu'elle vient impacter en ponctionnant une part importante des richesses produites. Ainsi, pour les pays de l'OCDE, la part moyenne du PIB affectée à la protection sociale atteint 21 % en 2016, ce chiffre recouvrant de fortes disparités selon les pays puisque les pourcentages observés vont de 14,5 % en Lettonie ou encore de 16,1 % en Irlande et 19,3 % aux États-Unis jusqu'à 30,8 % en Finlande et 31,5 % en France 397. Ainsi, en aménageant, selon une intensité variable, une ponction sur la richesse produite et en organisant une redistribution des ressources ainsi collectées en grande partie hors des régulations opérées par le marché, la protection sociale non seulement se révèle fortement dépendante de la structure économique, mais encore en affecte en retour profondément les conditions de fonctionnement. Il y a donc de nombreuses interactions entre économie et protection sociale, qu'il convient préalablement de mettre évidence avant de s'interroger sur les diverses analyses qu'elles ont suscitées.

 A. Les interactions entre l'économie et la protection sociale
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 		Du point de vue de l'économie de marché, la protection sociale est appréhendée comme un ensemble d'interventions qui affectent son fonctionnement, par définition considéré comme lié à la préservation la plus complète possible des conditions du marché. Cette dernière étant en effet fondée sur un encadrement public des activités, sur des prélèvements obligatoires affectant la redistribution des ressources, sur des contraintes touchant le recours au facteur travail, sur la production de biens et de services publics, tout cela en vue de poursuivre des finalités d'intérêt général, la question est de savoir en quoi ces interventions affectent le marché et en quoi elles sont favorables ou défavorables à son efficacité. On peut ainsi s'interroger de façon globale sur les effets de la protection sociale sur l'économie ; on peut, de là, se livrer à l'analyse des différentes inter-relations susceptibles d'exister entre les performances de l'économie et le développement de systèmes de protection sociale.
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 		Les effets généraux de la protection sociale sur l'activité économique ◊ On aborde généralement le lien entre économie et protection sociale en s'attachant à mettre en lumière les conséquences de la seconde sur la première. Cela peut se faire en analysant les coûts des interventions sociales et, notamment, les niveaux de prélèvements publics qui les constituent.

 On peut montrer tout d'abord que ces interventions publiques ont un impact positif sur la croissance et l'efficacité des économies dans lesquelles elles sont développées. Pour l'essentiel, cela tient à trois facteurs : tout d'abord, en nécessitant des investissements d'infrastructures et d'équipements de toutes natures (à quoi s'ajoute le développement de secteurs d'activités générateurs d'emplois et d'innovations dont certaines suscitent de nouvelles activités marchandes), la protection sociale nourrit directement le développement économique ; ensuite, en distribuant des ressources qui viennent améliorer le pouvoir d'achat et, par là, accroître la demande, elle contribue à un mouvement général de croissance économique 398 ; enfin, en développant en un sens très large le « capital humain » par les dépenses de santé 399, par l'amélioration des conditions et des modes de vie, par le renforcement des capacités productives de la population, en y ajoutant les effets de bien d'autres services publics (éducation, culture, logement, etc.) qui procèdent des mêmes logiques, la protection sociale concourt par ses « externalités » à créer des conditions favorables à l'efficacité optimale de la production économique. Sur ce plan, elle participe d'un modèle de développement qui a constitué en Europe, pendant une trentaine d'années, une sorte « d'âge d'or », que les économistes de « l'École de la régulation » ont dénommé le « fordisme » 400.

 Mais a contrario, ce second aspect étant survalorisé avec la survenance de la crise qui a mis fin aux « Trente glorieuses », on peut aussi s'attacher à établir l'impact négatif des dépenses de protection sociale sur l'efficacité économique. D'une part, certains économistes 401 ont entendu montrer que les effets positifs des prélèvements sociaux se réduisaient peu à peu parallèlement à leur augmentation et qu'il y avait ainsi un « niveau optimal » des dépenses publiques au-delà duquel leurs inconvénients surpasseraient les avantages. D'autre part, la protection sociale peut avoir divers effets négatifs : désincitation au travail et plus largement à l'activité pour les bénéficiaires de transferts sociaux, distorsions des règles du marché induites par les prélèvements et les prestations, effets négatifs d'activités monopolisées par des acteurs publics, détournement des ressources prélevées qui ne peuvent alors s'orienter vers l'investissement, l'emploi ou la création d'activités productives…

 Les appréciations plutôt positives, ou au contraire négatives, des interactions entre économie et protection sociale doivent beaucoup aux conjonctures durant lesquelles elles ont été mises en avant. Sur très longue période, on peine à démontrer l'impact fondamentalement négatif de la protection sociale sur l'économie ; certes, comme le montre la conjoncture contemporaine qui pousse dans tous les pays à une réévaluation relative de son poids et de ses structures, la protection sociale est fortement tributaire du niveau de l'activité économique, des structures de production et des logiques de mobilisation des facteurs de production (capital et travail) : autant d'éléments qui connaissent des mutations fortes depuis une trentaine d'années ; mais, dans l'autre sens, malgré un environnement qui lui est beaucoup moins favorable et la met en position défensive, la protection sociale perdure à des niveaux inchangés, parfois supérieurs, du point de vue des prélèvements sur l'économie 402. Cela tend à montrer qu'il n'y a pas de lien intrinsèquement négatif entre dépenses sociales et croissance : leur relation semble au contraire obéir à la « loi de Wagner » selon laquelle les dépenses publiques sont en fait constitutives du développement économique lui-même et ne constituent donc pas un élément qui lui serait extérieur 403 ; on peut en discuter les formes, mais pas le principe 404.
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 		Les relations entre protection sociale et performance économique ◊ Outre les interactions globales entre protection sociale et économie de marché, les prélèvements sociaux ainsi que les prestations diverses qu'ils autorisent sont dans des relations d'interdépendance avec l'économie à des niveaux multiples.

 Tout d'abord, dans la mesure où la protection sociale s'organise (à un plus ou moins haut degré) autour de prélèvements fiscaux ou de cotisations obligatoires et, en contrepartie, de dépenses publiques inscrites dans les budgets de l'État et de diverses collectivités publiques ou organismes gérant la sécurité sociale, il existe un lien très étroit entre d'une part, le volume et la nature de ces ressources (prélèvements proportionnels ou progressifs, frappant tel ou tel type de revenus ou d'actifs), ainsi que les prestations qu'elles alimentent (haut ou bas niveau des prestations, ciblées, catégorielles ou universelles…) et, d'autre part, le niveau de la croissance et de l'emploi, les types d'activités et leurs modalités de fonctionnement ; autrement dit, le financement public ou para-public (lorsqu'il s'agit par exemple de cotisations salariales) ainsi que les dépenses correspondantes (selon leurs caractéristiques et les conjonctures dans lesquelles elles s'inscrivent) ont un impact important sur l'économie, soit au titre de leurs capacités d'impulsion, soit au contraire en raison de leurs effets limitatifs ou désincitatifs. Ensuite et plus largement, dans la mesure où elle constitue une forme de transfert de la charge de protection des individus depuis les ménages (prise en charge par le patrimoine) et les entreprises vers des structures publiques, la protection sociale ne manque pas d'avoir des effets sur l'épargne et, plus largement, sur la formation du capital, et donc sur la base même du développement économique 405.

 La protection sociale peut aussi avoir des effets importants sur la démographie (fécondité, immigration, morbi-mortalité), ce qui affecte la structure de la population en général, de la population active en particulier ; elle peut aussi pousser à la modification des comportements relatifs à l'activité professionnelle par âges ou selon les sexes, ce qui influe fortement sur le marché du travail et ses équilibres. Toujours en ce qui concerne l'emploi, on sait le lien entre le mode de financement (cotisations salariales ou fiscalité) et le coût du travail (et donc, même si l'importance de ce lien est controversée, le volume d'emploi).


 Enfin, il y a un lien, très souvent revendiqué, entre la protection sociale et la forme et le niveau des inégalités : la redistribution collective affecte le montant des revenus des bénéficiaires et compense ainsi les inégalités générées par le marché du travail, lequel tend toujours à exclure une partie des travailleurs considérés comme improductifs, à tirer vers le bas les rémunérations des moins qualifiés et à construire des échelles de revenus qui déterminent ensuite fortement la hiérarchie sociale. Tout cela a des effets sur la consommation et sur l'épargne et, au-delà, sur la préservation et/ou la valorisation du capital humain (conditions de vie, santé, éducation), ce qui n'est pas sans se répercuter sur les performances globales de l'économie.

 On revient par là à une thématique plus globale : lorsque la protection sociale entend dépasser la seule prise en charge des « pauvres » ou des « marginaux » pour s'engager dans une vision large attachée au « bien-être » de l'ensemble de la population (relative homogénéité des modes de vie, garantie d'une sécurité matérielle à assez haut niveau, participation à la vie sociale au travers de services publics tels que l'éducation, les soins de santé, la culture, etc.), il est indéniable qu'elle crée un environnement favorable au dynamisme collectif, à l'innovation, à la croissance ; une « solidarité » sociale à bon niveau soutient indubitablement une cohésion collective dont le premier effet se lit dans la performance économique 406. Mais, selon les pays et leur culture politique, les finalités imparties à la protection sociale sont différentes : s'agit-il d'accompagner l'économie de marché en atténuant ses contradictions (logique anglo-saxonne), de la corriger pour protéger les citoyens (vision française) ou de générer une société cohésive (perspective des pays nordiques) ? Selon la réponse donnée, les rapports avec l'économie ne sont pas de même nature 407.

 B. Les analyses économiques de la protection sociale
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 		Les interactions entre l'activité économique et la protection sociale ont généré une masse d'études visant à établir des corrélations stables et prévisibles entre les choix que l'on peut opérer en matière de politique sociale et les conséquences que ces options peuvent comporter pour l'économie. Il est possible, dans cet ensemble, de distinguer deux types d'approches : des analyses globales ou « macro-économiques » d'une part, et des analyses centrées sur les comportements des acteurs ou « micro-économiques », d'autre part.
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 		Les analyses macro-économiques ◊ L'approche macro-économique de la protection sociale a pour but de mettre en évidence les relations globales d'interdépendance entre la protection sociale et les performances économiques. Au-delà de leur visée scientifique qui reste dans un cadre compréhensif et explicatif, ces types de travaux poursuivent le plus souvent un but prédictif et, par là, normatif en voulant produire des données utiles à la prise de décision politique.


 Les approches consistent à construire des agrégats, du côté tant de l'économie (PIB, emploi, prix, consommation, investissement, commerce extérieur, finances publiques…) que de la protection sociale (cotisations, prélèvements, coût du travail, transferts, prestations…), et à tenter d'établir des corrélations entre la nature et les variations de ces agrégats. Une augmentation des prestations sociales peut avoir par exemple un effet sur le niveau de consommation des ménages, sur la demande solvable, mais aussi sur le commerce extérieur ; cela peut aussi générer des déséquilibres dans les comptes publics qui, eux-mêmes, peuvent avoir des conséquences sur l'endettement, lequel peut générer des tensions inflationnistes susceptibles, à terme, d'annuler les gains de pouvoir d'achat escomptés de la mesure initiale d'augmentation des prestations… Il s'agit donc de faire ressortir les effets en boucle qui, souvent, mettent en évidence sinon les conséquences contre-productives des mesures envisagées, du moins leur caractère à la fois complexe et incertain.

 Ces travaux se nourrissent de données économétriques et statistiques produites par les agences publiques ou privées dont les États se sont dotés après la Seconde guerre mondiale et qui produisent les comptes économiques et sociaux globaux. Ils sont constitués de « modèles » mathématisés qui établissent de façon rationnelle les corrélations entre les divers agrégats de façon à produire des résultats fiables, comparables et reproductibles. Les principaux modèles utilisés ont été élaborés par les autorités gouvernementales ou par des organismes de recherche et de prévision économique 408.

 Leurs limites ou leur faiblesse tiennent pour l'essentiel au caractère inévitablement simplificateur des agrégats, donc des modèles construits, ce qui, au final, fragilise les résultats obtenus quant à leur capacité prédictive. Ainsi, en prenant en compte les « consommateurs », les « entreprises », les « ménages », les « salariés », ce qui établit l'analyse à un très haut niveau de généralisation, on ne perçoit pas les fortes différences qui affectent les comportements des acteurs économiques réels et qui tiennent notamment au fait qu'en réalité, ces regroupements agrégés réunissent des individus ou des groupes qui ont des intérêts profondément divergents. En prolongeant le propos, non seulement les agrégats mais aussi les modèles qui les relient, reposent sur des hypothèses relativement simplistes et donc fragiles, telle la rationalité globale des acteurs envisagée a priori. En outre, par nature, ils survalorisent les régularités des comportements ou des effets puisqu'ils fondent les analyses sur des données cumulées ; or, souvent, des infléchissements peuvent se produire dans les comportements, et ces derniers sont logiquement peu décelables dans un tel cadre.

 Cela dit, ces modèles ont une utilité. Sans eux et malgré leurs lacunes, l'action publique serait pratiquement aveugle. Ils permettent, grâce à leur capacité de simulation de l'effet des mesures et donc à leurs potentialités de prévision, de conduire les politiques publiques en offrant la possibilité d'évaluer approximativement les conséquences globales des décisions prises en matière de politique sociale. Leur efficience se situe principalement à « court-moyen terme » (dans un horizon de 3 à 5 ans) ; les projections à un horizon temporel plus long, par exemple lorsqu'il s'agit d'analyser les besoins de financement à long terme en matière de retraite 409, sont beaucoup plus incertaines.
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 		Les analyses micro-économiques ◊ Avec ce type d'approches, il s'agit de comprendre les attitudes et les comportements des agents économiques. Le but poursuivi est donc d'analyser les effets de dispositifs de protection sociale sur la situation individuelle des ménages, des entrepreneurs ou des actifs et d'évaluer les modifications de comportement qu'ils peuvent induire.

 Dans la première direction, on a pu développer des analyses du type « gagnants-perdants », consistant à apprécier les effets d'un changement des institutions de protection sociale (par ex., du point de vue des prélèvements ou, à l'inverse, du point de vue des prestations) sur la situation d'individus, de ménages ou d'entreprises. Pour ce faire, on recourt à la construction d'échantillons représentatifs et on mesure les conséquences d'une ou de plusieurs modifications du système sur les ménages en tenant compte de leur configuration et de leur revenu 410.

 Sur un second versant, on a pu construire des modèles dynamiques dont la finalité est d'évaluer à long terme les conséquences sur la situation des personnes de réformes introduites dans le système de protection sociale : par ex., l'impact des évolutions démographiques probables ou encore des liens entre activité et non-activité sur la situation des retraités à long terme. La finalité la plus nette des études micro-économiques dans ce cas est d'apprécier l'impact que peuvent avoir les mesures prises sur le comportement des acteurs, ces mesures étant conçues de ce fait comme des « incitations » à l'orienter ou à le réorienter dans un sens déterminé : en effet, les prestations sociales, tant dans leur dimension prélèvement que sur leur versant prestations, peuvent influencer les arbitrages des actifs potentiels entre choix de l'activité ou maintien en inactivité 411 par exemple, ou influer sur les arbitrages entre épargne et consommation 412, favoriser ou, au contraire, limiter les embauches de la part des entreprises selon le niveau des cotisations ou enfin orienter le comportement des praticiens en matière de soins selon que l'on valorise ou non le prix des actes médicaux. Ces approches mobilisent des modèles théoriques souvent très complexes et suscitent aussi des efforts de validation empiriques au travers du suivi de panels, ou encore d'enquêtes de comportements.

 La faiblesse des analyses micro-économiques tient à deux aspects. Tout d'abord, elles ont un caractère inévitablement limité et partiel du fait de leurs objets qui, pour comporter un degré suffisant de rigueur dans l'analyse et de fiabilité des résultats et, par là, des préconisations auxquelles ils pourraient conduire, doivent être suffisamment circonscrits. Elles apparaissent donc comme des études de « second niveau » et comportent une difficulté fondamentale : on ne peut que très difficilement les corréler avec les données globales pour les intégrer dans une vision d'ensemble de la protection sociale dans ses relations avec l'économie. Ensuite, elles se fondent généralement sur des hypothèses de type utilitariste qui ramènent les comportements des acteurs à des calculs du type « coûts-avantages », en postulant à nouveau d'une part qu'ils sont essentiellement sensibles aux « utilités » ou aux « désutilités » que peuvent leur procurer les dispositifs sociaux et, d'autre part, qu'ils maîtrisent une information telle qu'ils sont en mesure de construire à leur égard des comportements rationnels.

 II. Les justifications économiques de la protection sociale
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 		Nous l'avons vu, la protection sociale comme, plus largement, les politiques sociales sont liées fondamentalement à l'articulation problématique entre l'économie de marché, la nécessaire protection des individus et la sphère politique. Mais cet ordre de rationalité n'a pas empêché la science économique elle-même, tournée vers l'analyse du marché et de ses conditions de fonctionnement, d'élaborer divers niveaux de justification pour rendre compte, dans un contexte de libéralisme économique, des raisons qui ont conduit à l'établissement de politiques de protection sociale. À cet égard, deux types de justifications ont été avancées : les premières se sont fondées sur les imperfections du marché ; les secondes, sur la notion de « justice sociale » et, plus largement, sur une conception globale du rôle économique de l'État social.

 A. Les imperfections du marché et la protection sociale
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 		Le socle fondamental de l'analyse économique libérale réside dans la recherche d'un optimum, que ce soit dans l'allocation des ressources productives, ou que ce soit, ainsi que le commande « l'économie du bien-être », dans l'équilibre à trouver entre le maximum d'efficacité économique combiné avec le plus grand bien-être social possible. Il s'agit de décrire la situation d'une économie dans laquelle les membres d'une collectivité jouissent, du fait de l'utilisation optimale des ressources productives, du maximum d'utilités (au sens où l'on atteint un niveau où il n'est pas possible d'accroître le bien-être d'un individu sans réduire celui d'un autre). Une telle situation n'est possible que si la concurrence est parfaite, selon ce que les théoriciens dénomment « l'optimum de Pareto ». Autrement dit, selon cette conception du bien-être, le marché, à la condition qu'il fonctionne dans des conditions parfaites, peut produire une allocation des ressources et une redistribution des richesses telles que toute intervention extérieure, du type des interventions publiques présentes notamment en matière sociale, ne peut que dégrader l'optimum. Une telle conception, à prétention scientifique, revient à dénier toute légitimité à ces interventions correctrices affectant le fonctionnement du marché et, notamment, à la protection sociale 413.

 Toutefois, les économistes libéraux concèdent, ne serait-ce que par la force des faits, qu'un tel optimum de marché n'est pas atteignable, pour l'essentiel parce que les marchés réels sont affectés d'imperfections et de défaillances qui perturbent leur capacité à organiser les équilibres optimaux décrits par la théorie. D'où la nécessité d'interventions publiques correctrices. Diverses théories ont tenté de rendre compte de cette nécessité.

 Tout d'abord, ont été mises en évidence des « externalités » : en clair, ceci signifie que le fonctionnement d'un marché peut d'une part, dépendre de données qui lui sont extérieures et, d'autre part, produire des effets qu'il est incapable de prendre en compte spontanément ; ainsi, le marché de l'emploi dépend de l'état de santé des travailleurs, mais il ne l'intègre pas dans l'établissement des équilibres qu'il organise entre offre et demande de travail ; de même, la pollution générée par divers marchés de biens n'est pas intégrée dans les prix parce que ce coût est reporté hors des échanges qui les structurent. Ces externalités ne peuvent alors être prises en compte, si l'on se place du point de vue d'un optimum collectif, que par un acteur extérieur, à savoir le plus souvent la puissance publique qui doit « internaliser » ces coûts (réglementations, taxes) ou les prendre en charge elle-même.

 Ensuite, point très développé par les théories économiques : les marchés sont affectés dans leur fonctionnement optimal par des déficits ou des dissymétries d'information entre les acteurs. Ces défauts se situent principalement dans les déséquilibres existant entre les producteurs de biens et de services et les consommateurs ; ainsi, ces derniers ne maîtrisent que très mal les conditions de qualité des services, ne connaissant pas les divers prix pratiqués. Bref : ne bénéficient pas de la transparence nécessaire pour peser adéquatement dans la relation marchande. Dans certains marchés, indispensables du point de vue de l'optimum collectif (santé, éducation, garde des enfants, etc.) mais affectés de défaillances du point de vue de l'équilibre des informations entre les protagonistes, il devient alors nécessaire que la puissance publique intervienne pour les pallier et parfois qu'elle se substitue aux opérateurs marchands.

 Autre lacune du marché : il est marqué par une forte myopie qui lui interdit le plus souvent de prendre en compte des évolutions ou des effets à moyen et long terme. Ainsi, en matière d'espérance de vie ou de santé, les individus n'ont guère de possibilité de se livrer à des calculs rationnels, faute de pouvoir anticiper quelle sera leur situation effective à longue échéance alors qu'il conviendrait d'organiser leur protection de façon anticipée ; de même, en matière d'épargne longue, les anticipations individuelles sont très incertaines. Là encore, l'intervention de la puissance publique, qui solidarise les individus au sein de collectifs protecteurs, sous forme obligatoire dans la protection sociale, est une nécessité pour organiser et surtout pérenniser un certain optimum.

 Enfin, il existerait des « biens collectifs purs » caractérisés par le fait que, dès lors qu'ils sont produits, tous les consommateurs peuvent y accéder sans restriction alors même que personne n'est incité à s'engager à les produire ; ce qui a comme conséquence que ces biens ne peuvent faire l'objet d'un marché puisque personne, dans une logique marchande, ne peut être amené à y engager des ressources pour les produire car aucun consommateur n'est prêt à en acquitter le prix. On cite souvent, comme exemple de tels biens, la sûreté et la sécurité (défense, ordre public, justice), diverses infrastructures ou équipements (éclairage public, routes, eau, assainissement) : chacun en bénéficie, mais personne n'est disposé à les acheter. Là encore, seule l'intervention publique peut satisfaire les besoins correspondants, justement en soustrayant leur satisfaction à la logique du marché.

 B. Économie, bien-être collectif et cohésion sociale
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 		Au-delà des justifications fondées sur l'idée d'une nécessaire correction des imperfections du marché du point de vue des utilités individuelles, la théorie économique du « bien-être » a pu se développer en considérant que des finalités extérieures a priori à l'économie et donc exclues de ses constructions rationnelles devaient néanmoins y être intégrées. Sans renier les prémisses du libéralisme fondées sur la primauté de l'individu et du calcul individuel, on a ainsi réintégré des finalités collectives telles que la « justice sociale » en vue du « bien-être social » et de la « cohésion sociale ».
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 		L'économie et le bien-être social ◊ En analysant l'allocation des utilités du seul point de vue du calcul individuel, l'économie du bien-être constate que cette répartition peut à la fois répondre au critère de l'optimum et en même temps aboutir à des situations profondément inégalitaires et donc socialement contre-productives. D'où l'introduction de la notion de « bien-être social » qui prend en compte la répartition des ressources entre les différents membres de la société. Bien qu'elle ne mette pas en cause le principe du primat des préférences individuelles, cette approche entend identifier les types de redistribution qui peuvent être jugés socialement préférables car ils satisfont à un critère de plus grande justice.

 Cette perspective, dans les travaux les plus anciens 414, s'est heurtée à des difficultés tenant à l'impossibilité de faire coïncider les préférences individuelles et l'utilité sociale du point de vue d'une plus grande égalité sans verser dans des choix imposés par en haut ; on se heurte aussi au fait que les utilités constitutives du bien-être social sont difficiles à définir et qu'on ne peut guère les mesurer et les comparer.

 D'où l'émergence de thèses « post-welfaristes » qui, tout en gardant le primat d'une économie libérale mue par le marché, ont tenté de dégager les critères d'une justice sociale retranscrite dans la norme « d'équité » : en conservant en fondement la dimension individuelle des choix ainsi que la libre concurrence entre les individus, ces thèses ont entendu dégager les critères devant guider l'intervention publique pour garantir une allocation juste des ressources sans pour autant annihiler le jeu du marché et sans prétendre, de ce fait, supprimer toutes les inégalités de revenus et de richesses qui lui sont liées. On peut ici faire référence aux analyses de J. Rawls, de R. Dworkin ou encore de A. Sen 415 qui ont en commun d'affecter à la puissance publique une fonction de redistribution et de protection dont la nature et les formes varient selon chacune de ces théories.
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 		L'économie et la cohésion sociale ◊ Avec le recours aux notions de « justice » et « d'équité », on a déjà quitté le seul niveau des arguments proprement économiques pour justifier les interventions publiques et singulièrement la protection sociale. On aboutit alors logiquement à les fonder sur l'idée que l'économie de marché s'inscrit dans le cadre plus large de sociétés dont la cohésion est un facteur fondamental de son fonctionnement optimal.

 Comme cela a déjà été évoqué, l'économie réduite à ses seules lois de fonctionnement est incapable de prendre en compte des données plus larges qui, pourtant, la déterminent. C'est ainsi, notamment, que des facteurs non mesurables, imprévisibles, non réductibles au calcul à court ou moyen terme pèsent sur le fonctionnement du marché : les processus démographiques, les échanges entre générations, les phénomènes écologiques et environnementaux, les équilibres géo-politiques constituent en effet un substrat de contraintes ou d'opportunités que seule la puissance publique peut tenter d'appréhender et de maîtriser. Par ailleurs, même si l'on prête au marché un effet pacificateur qui reste à démontrer, ce dernier s'appuie nécessairement sur une forme de contrat collectif qui conduit les membres de la société à coopérer, à en respecter les règles, à déployer leur activité, le tout renvoyant à des tâches de socialisation, d'intégration collective dont l'économie de marché profite sans pouvoir elle-même les assumer. Enfin, le marché suppose, pour fonctionner, que des cadres juridiques lui soient fournis pour instituer des agents économiques, pour fournir des moyens à l'échange, pour garantir le respect des règles : pas de contrat sans autorité habilitée à en fournir le cadre et à en garantir le respect.

 De là, le fait que l'économie, dans sa version libérale, rencontre un problème crucial : elle ne peut se développer que dans un cadre social favorable dans lequel les agents économiques sont bien intégrés, aptes à y tenir leur place d'acteurs efficients et décidés à en respecter les règles. D'où la nécessité d'instances collectives organisant l'économie par la réglementation des activités, luttant contre les phénomènes de déviance et de marginalité pour circonscrire les comportements inopportuns, soutenant les ménages pour accéder à des biens ou des services indispensables et non assurés par le marché, créant des conditions favorables à certaines activités (équipements et infrastructures, aménagement de l'espace). Du côté de la protection sociale, il s'agit d'aménager des protections pour des actifs que le marché met en insécurité matérielle, de créer des solidarités élargies et dissymétriques là où le contrat est impuissant, de fournir des services de base quand les individus sont dans l'incapacité de faire face à leurs besoins. Finalement, quittant les approches centrées sur l'économie, on retrouve ici les intuitions fondamentales du solidarisme avec son « quasi-contrat » 416 : avant d'être des agents économiques propulsés sur le marché et à la recherche de l'optimum d'utilité pour chacun d'entre eux, les individus sont des êtres sociaux inscrits dans une collectivité qui circonscrit un ordre social qui s'impose à eux et qui les dote, au regard de cet ordre, de ressources matérielles et symboliques leur permettant ou non de s'y intégrer.


 Section 2. LA SÉCURITÉ SOCIALE ET LES RAPPORTS SOCIAUX
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 		Outre ses rapports, complexes, avec l'économie, caractérisée dans nos pays par l'émergence et le développement au cours du XIXe siècle du capitalisme industriel, la sécurité sociale doit être aussi située dans les contextes globaux des sociétés qui l'ont instituée.

 Bien sûr, il faut le signaler, la distinction entre l'économie et les rapports sociaux est arbitraire et ne s'impose que dans un souci de clarté pour l'analyse. Nous l'avons constaté, si l'économie libérale prétend s'autonomiser et se défaire des contraintes « sociales », tant sur le versant politique s'agissant du fonctionnement de la société comme collectivité nationale que sur le versant domestique et familial, pour ne fonctionner qu'en considération de l'efficacité dans la mise en œuvre de ses facteurs de production, elle façonne en réalité un type nouveau de société humaine en transformant profondément à la fois les cadres concrets de la vie des individus et ceux de la communauté politique.

 On se propose ici, cependant, de centrer le regard sur la façon dont la sécurité sociale interfère avec ces transformations qui affectent l'ensemble des rapports sociaux : l'objet des présents développements étant de faire voir d'une part comment l'évolution de ces rapports a pu favoriser l'émergence et le développement des systèmes de protection sociale, d'autre part, dans l'autre sens, comment les systèmes en question peuvent être amenés à influencer et à déterminer la nature de ces mêmes rapports.

 § 1. La structure sociale et la sécurité sociale
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 		Les mutations d'ampleur générées par le développement du capitalisme industriel, ainsi que, au-delà, l'apparition du modèle démocratique, déterminent « l'invention du social » 417. Dans nos formations sociales, ces deux processus poussent en effet à la dissociation de l'économie de la sphère politique et de la « vie privée », ces espaces s'autonomisant alors dans des finalités et des logiques de fonctionnement spécifiques et partiellement contradictoires. Notamment, le poids des mutations sur le terrain économique est tel que les anciennes formes de sociabilité et de solidarité vont être progressivement détruites. On passe de « sociétés d'ordres » à des « sociétés de classes » puis sans doute dorénavant à la « société des individus » 418. Se pose alors, et à l'échelle de la société tout entière, c'est-à-dire au cœur de la question de sa construction comme collectivité politique, le problème central de l'intégration sociale.


 I. De la société d'ordres à la société de classes
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 		Même si la complexité des évolutions historiques incite à nuancer fortement le propos, on peut opposer, en ce qui concerne leurs formes de structuration, les sociétés préindustrielles et les sociétés issues des révolutions démocratiques et de la révolution industrielle 419.

 A. La société préindustrielle
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 		La société féodale avait réussi, dans l'Ouest européen, à stabiliser l'énorme majorité de la population dans les communautés rurales attachées soit au domaine ecclésiastique, soit à la seigneurie. La famille « lignagère » de type patriarcal y constitue le cadre essentiel d'appartenance et d'interdépendance des individus. Cette société, qu'on pourrait dire sans « social » aux divers sens modernes du terme, est presque entièrement régie par les règles de la « sociabilité primaire » 420 : ce sont les appartenances « naturelles », celle de la famille, du voisinage et du travail qui tissent les réseaux d'interdépendance sans l'intervention de médiations institutionnelles spécifiques autres que les grands systèmes de normes culturelles globales, la religion essentiellement dans l'Europe chrétienne. Il s'agit de sociétés très stables au sein desquelles l'individu, encastré dès sa naissance dans un réseau serré de contraintes et de normes sociales, reproduit pour l'essentiel les injonctions de la tradition et de la coutume. L'espace immédiat de la communauté villageoise et du lignage réunit en son sein à la fois les rapports de prise en charge de chacun et d'entretien réciproque, les activités productives et l'établissement des normes culturelles d'appartenance. Ainsi, aucune distinction ne s'introduit entre le « politique », « l'économie » et « l'espace privé ». Ce sont les socles, vertical du lignage, et horizontal de la communauté, qui construisent les modalités de l'interdépendance et de la hiérarchie sociale. Singulièrement, dans ces modèles, pas de « politique sociale » puisque c'est au travers des solidarités immédiates qu'un réseau dense de droits et d'obligations réciproques s'organise. Ces formes sociales correspondent dans l'Occident chrétien à ce que l'anthropologie historique appelle les « sociétés paysannes » 421.

 Certes, comme le montre R. Castel 422, c'est dès la seconde moitié du XIVe siècle que la « société cadastrée » issue du monde féodal va connaître les premières mutations qui vont fragiliser les assemblages lignagers et communautaires. Il y a une sorte de « déconversion » de la société féodale : les systèmes de régulation rigide fondés sur la tradition font place, certes marginalement, à des organisations plus ouvertes dans lesquelles l'individu n'est plus organiquement lié aux normes de sa communauté d'appartenance et doit au contraire contribuer à l'établissement de systèmes inédits de régulation. Aux marges des statuts constitués mais aussi au sein même des réseaux d'interdépendance « naturels », du jeu apparaît et des zones d'incertitude s'ouvrent. Dans l'Ouest européen 423, la société médiévale passe d'une civilisation uniquement agraire à une société où l'émergence du pôle urbain, plus prospère et plus indépendant, transforme les communautés rurales en les diversifiant et en les entraînant peu à peu dans les mutations dues à une économie d'échange plus ouverte. Une nouvelle différenciation sociale se fait jour, de nouveaux groupes sociaux se constituent, les hommes se libèrent des contrôles traditionnels et les hiérarchies héritées sont lentement bouleversées 424. L'émergence d'un pôle politique qui prend corps et consistance sous la forme de l'État monarchique et la prise de contrôle du pays par une « administration » des hommes et du territoire n'est pas le moindre effet de ces mutations 425.

 Mais l'ébranlement de la société rurale traditionnelle issue de l'ordre féodal s'opère selon un mouvement paradoxal. D'un côté, les communautés agraires sont ébranlées par les nouvelles formes d'appropriation du sol, par les mouvements incontrôlables qui s'ensuivent ; des masses de pauvres désaffiliés émigrent vers les villes, échappant à leurs sujétions traditionnelles mais pour se muer en une main-d'œuvre peu fonctionnelle ; l'ancienne famille lignagère patriarcale fait place en même temps progressivement à la famille conjugale 426 ; les solidarités primaires sont fragilisées du fait à la fois de la contraction des groupes sociaux de base et de l'apparition de populations non référées immédiatement à un groupe d'appartenance ; les formes de contrôle social vont devoir glisser de la parentèle et du voisinage aux instances publiques urbaines et à l'État. Mais, d'un autre côté, ce processus produit une forte rigidification des structures sociales et génère une société d'ordres dans une structure renouvelée certes, mais encore plus prégnante que celle de la société féodale ; l'économie, dans des institutions qui tentent de conjurer les dangers de l'ouverture des échanges, s'enferme dans le système des corporations ; les activités de régulation sociales sont appropriées par des castes qui vivent des prébendes de l'État monarchique ; l'aristocratie, ayant perdu ses fonctions d'intégration et de contrôle des communautés rurales, s'établit sur des institutions spécifiques et des privilèges 427. D'une part, un lent mouvement de transformation détruit les anciennes solidarités et appelle des recompositions d'ampleur, mais d'autre part, c'est la logique de la fermeture des ordres et des catégories qui s'impose 428.

 B. Les révolutions
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 		Autonomisant la sphère économique pour la constituer en activités régies par la recherche de la seule efficacité productive, le capitalisme industriel pousse à la réification des travailleurs en « force de travail » qu'il cherche à objectiver sous le critère dominant de sa « productivité ».

 Ces mutations économiques, on le sait, s'encastrent historiquement dans les révolutions démocratiques dont l'Angleterre, les États-Unis, puis la France sont le théâtre au xviiie siècle. Une « grande transformation » 429 en résulte qui va affecter à la fois la structure d'ensemble de la société, ce au travers de quoi elle se pense comme une communauté politique, et aussi les formes de solidarité liant ses membres. De là sont nés les « États sociaux » occidentaux 430.
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 		L'impact sur les formes de solidarité ◊ Nous avons déjà indiqué que, bien avant le xviiie siècle, à la faveur des premières transformations subies dans les sociétés paysannes du fait de la relative dissolution des appartenances lignagères et communautaires, la « sociabilité primaire » tend à se distendre, notamment pour un nombre grandissant « d'inutiles au monde » 431, la masse des indigents et des vagabonds qui émergent dans les premiers temps des sociétés urbaines, et auxquels répondent les premières formes de police et d'assistance publiques 432. Mais le capitalisme industriel, à partir du moment où il s'impose à grande échelle, va beaucoup plus loin : réduisant la cellule familiale au noyau du couple et des enfants, les mettant sous la dépendance à la fois des aléas du salaire et de ceux du marché, les inscrivant dans un cadre social inédit suscitant une acculturation profonde et notamment la destruction du système de valeurs rural, obligeant à un mode de vie et à des disciplines collectives inconnues jusque-là, les solidarités immédiates et leur substrat culturel ne jouent plus le rôle d'intégration globale qui était le leur dans les sociétés traditionnelles. La « question ouvrière » 433 émerge alors comme un problème central devant justifier des formes de gouvernement des travailleurs pour créer des formes nouvelles de socialisation, de prise en charge, d'entretien et d'échange au plus près des individus 434.

 Mais à ces effets liés aux mutations économiques, s'ajoutent les conséquences de la révolution démocratique sur le régime des droits et des obligations qui lient les individus dans les structures sociales de base. Les principes de liberté et d'égalité attaquent les formes d'appartenance héritées qui fonctionnaient essentiellement sur un régime de contrainte, que ce soit dans le champ familial de la vie domestique ou dans celui de la production des biens et des services. Sous l'empire de la « citoyenneté », ce sont les principes de liberté et d'égalité qui président à l'ensemble des relations sociales. Produisant ses effets très rapidement dans la sphère économique, alors que l'espace domestique restera largement marqué par des rapports d'inégalité et de hiérarchie entre les sexes et les âges, ce nouveau régime des obligations civiles autonomise chaque individu : le modèle libéral entend organiser l'harmonie sociale au travers du contrat, chaque individu étant protégé dans ses droits par la Loi. De là, la « question sociale » qui va hanter la société démocratique naissante avec le constat d'une forme juridique et politique égalitaire constamment déniée par les rapports concrets de domination dont le paupérisme ouvrier est le produit 435.
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 		L'impact sur les formes d'intégration sociale ◊ Les ordres et les corporations qui avaient permis d'adapter la vieille société féodale sans en bouleverser les principes de distinction sociale et de hiérarchie, sont évidemment mis à bas par les principes démocratiques. Le corps politique est constitué par la communauté des citoyens qui, par le truchement de la participation égalitaire à la formation de la volonté générale, est censée fournir le cadre global sur lequel repose l'existence même de la collectivité. Mais là encore, la fiction de la participation égalitaire de chaque citoyen à la chose commune ne tient pas face aux différences et aux antagonismes concrets qui clivent le corps social et l'empêchent de réaliser son unité 436. Le modèle de la citoyenneté démocratique a écarté toutes les formes de représentation intermédiaires ainsi que les médiations qui permettraient de traiter les conflits entre groupes et forces sociales pour passer des parties au tout, des singularités à l'universel 437. La « question sociale », au-delà du problème constitué par le paupérisme, se redouble d'une question proprement politique qui est celle de l'intégration globale du corps social par le truchement de l'État. Comment à la fois, car les deux sont liés, représenter les classes laborieuses dans la sphère publique et les faire prendre en charge par cette dernière 438 ?

 Cela ne surviendra que lorsque les antagonismes sociaux réels pourront se représenter, et c'est en aménageant les clivages et les conflits générés par la société industrielle que la construction démocratique y parviendra. C'est ainsi que s'imposera une nouvelle lecture de la société : en lieu et place des ordres fondés sur des distinctions et des hiérarchies considérées comme naturelles, surviendront des classes sociales définies principalement à partir de leur place dans le capitalisme industriel.

 II. La question de l'intégration sociale
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 		Avec l'affaissement de la « sociabilité primaire » des vieilles sociétés paysannes, les sociétés démocratiques doivent donc passer à un régime de « sociabilité secondaire ». Dit autrement, l'intégration des individus dans le tout que forme la société ne s'opère plus spontanément par rattachement à ces groupes « naturels » que constituent le lignage et la communauté de voisinage, mais elle s'érige en un problème politique que la collectivité doit prendre en charge. L'idéal démocratique va alors s'éprouver dans la capacité du régime politique à surmonter les différences, qui apparaissent sous la forme de « l'inégalité sociale », dans un jeu subtil qui consiste à la fois à vouloir les atténuer au nom de l'égalité sans pour autant pouvoir les éradiquer du fait de la liberté 439. Il s'en suit donc tout un montage progressif d'institutions qui seront créées pour organiser une possible intégration collective et aménager les formes d'intégration individuelle.

 A. L'intégration collective
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 		L'invention du groupement  440 ◊ L'individualisme libéral, qui triomphe avec les révolutions, pousse à concevoir la société, uniquement représentée dans le corps politique, comme un agglomérat d'individus déliés et posés abstraitement comme citoyens libres et égaux.

 Au nom de l'égalité des citoyens et de leur nécessaire fusion dans la seule totalité qui soit acceptable, à savoir le peuple ou la nation personnifiés dans l'État, la politique juridique révolutionnaire a annihilé les groupes intermédiaires que constituaient les ordres et les corporations. Elle a même, au-delà, interdit que puissent se reconstituer des médiations collectives qui, s'intercalant entre le tout (l'État) et les parties (les citoyens), risqueraient de détruire le principe égalitaire. C'est avec cette fiction que les pratiques politiques devront progressivement rompre en trouvant un compromis entre d'un côté les principes politiques de l'égalité citoyenne et de l'unité du corps politique et de l'autre les réalités concrètes faites de conflits, d'inégalités et de dominations.

 Ce compromis a tenu dans l'invention du « groupement », forme d'association collective permettant à des citoyens de faire valoir des buts et des intérêts spécifiques et de peser collectivement dans les conflits sociaux. De là viennent les syndicats, les mutuelles et les associations. Et ce compromis est en accord avec le modèle démocratique puisque, loin des communautés naturelles qui fondent l'appartenance hors de la liberté des individus, ces groupements sont tous fondés sur un mixte de contrat et de statut : au contrat, ils ont pris la liberté d'adhésion et l'idée de mise en commun volontaire de moyens par un ensemble d'individus ; du statut, ils tiennent leur personnalité juridique propre qui leur assure permanence, légitimité collective et stabilité 441.
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 		Les nouvelles formes de solidarité collective ◊ Les groupements ont ainsi permis, à côté de l'appartenance citoyenne, d'établir des formes complémentaires de solidarité, en permettant d'allier l'unité du corps politique et l'égalité des citoyens avec une pratique de représentation des différences d'intérêts, des conflits et antagonismes sociaux. Et bien entendu, comme il était logique, c'est dans la sphère économique dont nous avons noté l'impact perturbateur par rapport aux idéaux démocratiques, que se sont construits les groupements les plus décisifs.

 Il en est ainsi des mutuelles qui ont institué des formes de solidarité entre travailleurs, notamment pour faire face à l'insécurité économique caractéristique de l'état de salarié ; de même, les syndicats qui ont permis la construction d'une scène publique interne au monde économique, où les différences et les dominations ont pu apparaître et se traiter dans des rapports de face à face progressivement organisés par le droit. On le sait, avec des spécificités très fortes selon les expériences nationales des pays industriels européens, c'est finalement au travers de l'institutionnalisation du conflit central entre employeurs et salariés, que les structures socio-politiques ont pu apprivoiser le développement de l'économie libérale dans un cadre démocratique.

 La société démocratique a donc pu se penser et se représenter à la fois comme une et intégrée, mais aussi comme diversifiée et clivée, en faisant jouer, à côté du corps politique fondé sur la communauté des citoyens, les appartenances multiples qui ont épousé notamment les clivages entre les classes sociales issues du système productif. Les institutions « sociales », syndicats, mutuelles et associations, sont ainsi parvenues à jouer un rôle de médiation entre les structures économiques reposant originellement sur des rapports de domination et d'exploitation et la sphère politique fondée au contraire sur un principe d'homogénéité citoyenne.

 B. Les solidarités inter-individuelles
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 		La question du lien social ◊ La société démocratique, travaillée par les effets du modèle industriel, affronte dans le même temps la question du lien social, ce par quoi les individus sont inclus dans un réseau de droits et d'obligations réciproques qui assurent au plus près leur socialisation et leur protection. Là encore, la dissolution progressive des communautés immédiates et des familles lignagères isole chacun, dans un mouvement à la fois positif de libération par rapport aux contraintes des normes et hiérarchies traditionnelles, mais aussi négatif puisque cela dilue la sécurité liée à ces formes d'appartenance 442. Le droit révolutionnaire enchérit sur ce mouvement puisqu'il voit dans le contrat le mode de régulation des rapports sociaux appelé à devenir dominant.

 168

 		L'espace de la « vie privée » ◊ Au-delà, le modèle démocratique, qui a séparé la sphère politique de l'économie, autonomise aussi par principe un espace dit de la « vie privée ». Dans les cadres certes établis par la loi, et dont le Code civil va constituer l'essentiel, l'espace des appartenances fondées sur l'alliance et la filiation se construit cependant comme un lieu spécifique, soustrait à l'emprise du collectif et remis pour une part à des rapports où jouent en principe le libre choix et l'élection inter-individuelle. Bien sûr, une tension va se faire jour très rapidement entre le principe de liberté des individus et la nécessité d'encastrer leur socialisation et leur protection dans une structure pérenne et suffisamment stable. Les formes juridiques de la famille, établies par le Code civil 443, en portent la trace, ainsi d'ailleurs que toutes les réformes et adaptations ultérieures qu'elles ont subies ; la famille est nécessairement une « question d'État » 444. Mais la construction d'un « espace privé », soustrait largement à l'emprise du collectif, est une caractéristique de l'identité démocratique 445.
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 		Les solidarités familiales et les problèmes sociaux ◊ Cette évolution est cependant problématique à partir du moment où la famille, lieu des solidarités immédiates, est conçue comme élective et séparée notamment des lieux de production où se distribuent les moyens d'existence matériels et symboliques 446. C'est évidemment encore à la marge, avec les individus et les groupes familiaux qui ne peuvent tenir ces exigences contradictoires de liberté individuelle mais aussi d'intégration de chacun dans un groupe qui le socialise et le protège, que le modèle démocratique montre ses paradoxes et ses limites 447. Il convient alors d'inventer des formes d'intervention dans cet espace qui en respecte les principes de fonctionnement tout en corrigeant les dysfonctionnements 448. Là encore, le « social » va organiser les médiations nécessaires. Émanant de la sphère politique, en charge des intérêts de la collectivité, un ensemble d'interventions, mixant le judiciaire et l'administratif, vont venir assurer des protections et pallier les carences éducatives du groupe familial 449. Toute une politique d'assistance, comportant des dimensions sociales et médico-sociales et mixant la protection des intérêts de l'enfant et la volonté de rétablir et de stabiliser les groupes familiaux, va donc se développer. Mais surtout, sur l'axe qui lie les structures productives et le champ familial et domestique, le « social » s'est incarné dans de fortes institutions destinées à assurer la sécurité économique des familles. C'est là évidemment qu'il faut situer la sécurité sociale, surtout lorsque, comme en France, elle a adopté une logique socio-professionnelle dominante en insérant les impératifs d'indemnisation, de compensation des charges et de protection au cœur même de la production.

 § 2. La sécurité sociale et la structure sociale
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 		Née pour pallier les dysfonctionnements des rapports sociaux liés au processus de développement du salariat industriel et accompagner la transformation des sociétés hiérarchiques en sociétés égalitaires, la protection sociale a des incidences fortes en retour sur la structure sociale. Tout d'abord, sur un plan idéologique, elle est un point de cristallisation de débats politiques ; ensuite, elle a un impact sur les rapports inter-individuels ; enfin, elle a des incidences sur les rapports entre groupes sociaux.


 I. La sécurité sociale comme enjeu idéologique
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 		Les dispositifs de protection sociale, qui au départ prennent souvent en compte les marges de la société, n'en sont pas moins au cœur du débat politique, car ils mettent en jeu les conceptions et les principes fondamentaux de l'organisation sociale : quel est le juste partage entre les droits et les obligations de chacun, quelle est la nature de ces droits et de ces obligations et quelles sont les normes de justice sur lesquelles ils reposent 450 ? Après une période de mise en place caractérisée par d'âpres débats sur la nécessité d'aménager des protections collectives pour les individus et sur la nature de ces protections 451, après de longs conflits en France pour le vote des premières lois sociales, la protection sociale semble s'être imposée à partir de 1945. Mais cet apparent consensus cache cependant des divergences sur la nature et l'étendue des systèmes, et singulièrement, dans les années quatre-vingt, le débat a été réouvert sous l'influence d'un regain des idéologies libérales 452.

 A. Les consensus et dissensus
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 		La réflexion la plus importante en matière de sécurité sociale, depuis Bismarck, a été celle de Beveridge. Elle a affirmé la volonté de dépasser le stade des solidarités de classe pour concevoir la sécurité sociale comme « une tentative privilégiée, dans le domaine social, pour restructurer les sociétés industrielles en sociétés globales » 453. Il s'agissait d'une vaste ambition de recomposition des sociétés démocratiques, dont l'objectif était d'éradiquer l'insécurité économique en intégrant la totalité de la population dans un dispositif homogène de protection. En réalité, les choses ne se sont pas passées ainsi, et à la volonté d'intégration forte de l'ensemble des citoyens, se sont opposées les logiques de défense des particularismes. Selon les pays, les voies de compromis entre ces deux pôles antagonistes du débat social ont été différentes. Aussi, dans la plupart des sociétés européennes se sont constitués des modèles « pluralistes ». L'extension de la sécurité sociale s'y est effectuée par la juxtaposition de régimes distincts, correspondant à des clivages socioprofessionnels, voire corporatistes. Cette mosaïque peut être entretenue par l'action et la réaction d'une double logique : celle de catégories déjà protégées qui défendent l'autonomie de leurs régimes, celle de catégories nouvellement prise en compte, qui préfèrent entrer dans des régimes autonomes où leur intégrité trouverait une garantie supplémentaire de permanence. Une stratification sociale trop forte, la volonté exprimée par divers groupes, du fait de leur pesanteur sociologique ou au nom d'intérêts plus ou moins bien compris, de résister à toute détérioration de leur identité propre sont ainsi susceptibles de faire obstacle à de plus grandes ambitions.

 C'est donc une sorte de « coopération antagoniste » 454 qui fonde l'établissement des systèmes de protection sociale. La dimension d'intégration est toujours contrebalancée par les logiques de différenciation fondées sur les intérêts des divers groupes sociaux. Ainsi, le modèle dit « universel » ou « beveridgien » reposant sur un principe d'intégration forte de l'ensemble de la population en se fondant sur le critère de citoyenneté a-t-il connu des fortunes diverses selon les pays qui l'ont institué, et il semble qu'il dépende davantage de l'intégration et de l'homogénéité des sociétés auxquelles il s'applique qu'il n'est en mesure de les infléchir. Les modèles socio-professionnels ont en revanche mieux réussi à intégrer l'ensemble du salariat, mais au prix, en France tout au moins, d'un compromis avec les intérêts des groupes composants, et d'un abandon des marges exclues du salariat. Ces évolutions se sont généralement accompagnées de l'élargissement d'une vaste « classe moyenne » dont la croissance a traduit un incontestable rapprochement des conditions.

 B. Le retour du discours libéral
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 		À la faveur de la crise économique apparue dans les années soixante-dix et des mutations profondes qu'elle recouvre, le courant libéral, que l'on croyait irrémédiablement dominé par le keynésianisme et l'idéologie sociale-démocrate, a refait surface avec vigueur, influençant même directement les politiques économiques et sociales de grands pays industrialisés 455. Ce courant existe en France, même si son influence politique s'est révélée moins prégnante. Ses représentants ont clairement pris position dans le sens d'un recours systématique aux arbitrages individuels, sur fond d'hostilité inconditionnelle à toute solidarité imposée, aux prélèvements obligatoires, au principe même d'une sécurité sociale qu'il conviendrait de privatiser. À compter des années 1980, le débat public concernant la protection sociale s'est donc porté, dans l'ensemble des pays (notamment les pays européens), non plus seulement sur les modalités d'organisation des systèmes, mais sur leurs fondements : les questions d'égalité, d'équité, les normes de justice qui en constituent le socle ont été rediscutées ; des réformes ont été engagées, plus ou moins facilement, et elles empruntent soit une voie de type « néo-libéral » 456, soit une trajectoire « sociale-européenne » 457, cette dernière orientation étant elle-même passablement ambiguë 458.


 Malgré la diversité des modèles de protection sociale expérimentés et stabilisés, les compromis « fordistes » et keynésiens des années 60 avaient suscité un très fort développement de ces politiques publiques. Devant les nouvelles formes d'insécurité sociale et de précarité 459, ces dispositifs sont remis en cause globalement, ce qui exacerbe les conflits au sein des collectivités politiques concernées : quels en sont les fondements légitimes ? Sur qui doit reposer le financement ? Quels sont la nature et l'étendue des protections à instituer ? Quel est le juste partage des charges et des bénéfices 460 ?

 II. La sécurité sociale et la diversité des rapports sociaux
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 		Au-delà de la dimension idéologique et des effets structurants qui en découlent, l'institution de systèmes de sécurité sociale a des effets importants sur les sociétés dans lesquels ils se développent. C'est que ces dispositifs reposent sur des principes et aménagent des interdépendances spécifiques qui ne manquent pas de transformer profondément la façon dont sont organisés les rapports d'obligation entre les individus, les normes qui structurent les groupes d'appartenance et notamment la famille, les rapports entre groupes sociaux : ce qui retentit finalement sur l'ensemble de la vie collective.

 Plus largement, la protection sociale revêt un caractère d'ordre public par lequel elle échappe largement à la logique du contrat et des droits individualisés pour s'établir sur des rapports d'obligation fixés par la puissance publique : adhésion obligatoire aux divers régimes, cotisations obligatoires, nature publique des prestations et des contributions qui écartent fortement les choix individuels ainsi que les garanties relatives à leur maintien 461.

 A. Les rapports d'obligation
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 		Venant infléchir le cadre civiliste d'essence contractualiste issu de la philosophie du droit révolutionnaire, la protection sociale s'appuie sur des fondements juridiques spécifiques constitutifs du « droit social » 462. L'ensemble des rapports juridiques en est affecté, soit en modifiant les contrats civils, soit en établissant des formes inédites de régulation par le droit.
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 		Les rapports contractuels  463 ◊ Sur le premier axe, et afin de rééquilibrer des rapports contractuels théoriquement égalitaires mais en pratique fortement déséquilibrés, la logique du droit social a poussé à encastrer dans les diverses situations d'échange, des règles d'ordre public qui ont largement affecté la liberté contractuelle notamment en ce qui concerne le contenu des obligations pouvant être souscrites.

 Ainsi en est-il du contrat de travail. Progressivement transformé par la jurisprudence, puis par la loi, l'ancien « contrat de louage de service » qui ne se distinguait pas des autres contrats civils 464, s'est autonomisé pour cadrer les relations de subordination des salariés dans les entreprises. Fortement contraint par la loi qui définit un ordre public social, il limite le pouvoir du chef d'entreprise et lui impose diverses obligations. Notamment le contrat de travail oblige les relations salariales à s'inscrire dans les institutions de sécurité sociale appelées à verser une partie de la rémunération sous forme de prestations sociales : il s'insère ainsi dans le « statut d'emploi » et sa fonction même a été profondément renouvelée par la sécurité sociale 465.

 De même, et pour rester toujours dans le cadre de la protection sociale, le contrat médical : devenu « ordonnateur des dépenses de la sécurité sociale », le médecin se voit imposer de nombreuses obligations administratives, et de son côté, le « client » n'est plus simplement l'acheteur de certains services, il exerce un droit d'accès aux soins médicaux. Dans les deux cas, le rapport d'échange n'est plus simplement « l'affaire » des contractants : la collectivité intervient non seulement pour réglementer le contenu de leur convention mais même pour se substituer à l'une des parties dans l'exécution de ses obligations : des institutions collectives assurent le paiement d'une partie du salaire, de tout ou partie des honoraires. Plus largement, la protection sociale construit un mixte entre contrat et statut 466 qui manifeste sa position médiatrice entre les rapports interindividuels et la solidarité collective.
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 		Les rapports de responsabilité  467 ◊ Celui qui cause à autrui un préjudice injustifié doit réparation des conséquences de son acte : il ne semble pas qu'il puisse exister de règle plus fondamentale. Tel est en tout cas le régime des obligations qu'a voulu instituer et développer le droit révolutionnaire.

 Pourtant le droit social, notamment au travers de la sécurité sociale, aboutit à en réduire sensiblement la portée. Dans certains cas, le droit de la sécurité sociale élimine le rapport normal de responsabilité ; dans d'autres, le concours du droit de la sécurité sociale et du droit commun de la responsabilité civile modifie sensiblement le jeu de ce dernier 468.

 On a assisté effectivement à une mise à l'écart du rapport de responsabilité dans certaines circonstances. Ainsi, après que la responsabilité sans faute de l'entrepreneur a été substituée par la jurisprudence à la responsabilité pour faute, la réparation des accidents professionnels a été confiée en 1946 aux institutions de sécurité sociale, seules débitrices vis-à-vis de la victime : sauf cas très particuliers (faute intentionnelle ou inexcusable), tout rapport de responsabilité entre celle-ci et l'auteur du dommage disparaît, si ce responsable appartient à la même entreprise 469. Aussi, le principe éthique et juridique selon lequel chacun est personnellement et entièrement responsable des conséquences de ses fautes est largement privé d'application dans les rapports du travail et se voit préférer un principe de garantie collective 470.

 Dans d'autres cas, la responsabilité civile a été modifiée par la mise en place des dispositifs de protection collective 471. Lorsqu'un préjudice physique subi par une personne couverte par la sécurité sociale est imputable à un tiers, on pourrait concevoir que la garantie assurée par celle-ci soit seulement subsidiaire et que les organismes de sécurité sociale ne doivent intervenir qu'au cas d'insolvabilité du responsable 472. En fait, dans la plupart des droits positifs, les organismes sont tenus de verser leurs prestations indemnisatrices, sauf à en demander remboursement au responsable, la victime elle-même ne pouvant obtenir du responsable que le complément de réparation. Mais l'intervention d'une garantie collective « socialise » le rapport de responsabilité, notamment dans la mesure où le risque d'insolvabilité du responsable va être supporté par la sécurité sociale.

 Ainsi, et plus largement, avec la notion de « risque social » 473 qui permet de rapporter un certain nombre d'aléas (perte du travail, absence de revenu, maladie, accident) non à des comportements individuels mais à des processus collectifs liés au fonctionnement social, on modifie les mécanismes d'obligation qui lient les individus les uns aux autres. Là où le principe de responsabilité, fondé sur la causalité et la faute, met en présence directement des individus en organisant leurs inter-relations sous forme de créances et de dettes réciproques, le droit social établit, par la médiation du collectif, une mise en solidarité d'ensemble fondée sur l'interdépendance de chacun avec tous 474.

 B. Les rapports familiaux 475
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 		Si le développement des systèmes de sécurité sociale est indubitablement lié aux mutations des structures de solidarité de base dans lesquelles les individus sont pris en charge matériellement et, au-delà, socialisés, il reste à se demander, en retour, dans quelle mesure les dispositifs de protection sociale sont ou peuvent être amenés à les infléchir. Cette question, qui ne peut recevoir de réponse assurée, doit être abordée sous l'angle, d'une part de la notion même de famille, d'autre part des mécanismes de solidarité familiale.
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 		La sécurité sociale et la notion de famille ◊ La notion de famille a beaucoup évolué au cours des âges : il y a loin de la famille antique, groupement qui trouve son unité sur le plan religieux, politique et économique, à la famille du Code civil 476, ensemble des personnes unies par le mariage et la filiation légitime.

 Il est certain que l'on a assisté à des mutations considérables qui ont fait passer, du point de vue du droit de la protection sociale, de la notion de « famille » entendue comme un groupe juridiquement fondé et relativement stable dans la durée, à la notion de « ménage » qui prend en compte des faits : l'interdépendance économique entre plusieurs personnes qui vivent ensemble pendant un certain temps 477.

 La décroissance du nombre de mariages s'est accompagnée d'une croissance du nombre des ménages plus forte que celle de la population. Mais ce phénomène global recouvre des aspects très différents qui ont d'importantes incidences au plan de la sécurité sociale. Le rejet du mariage et le recul de l'âge du mariage ont multiplié les situations de personnes soit isolées, soit s'organisant dans des cohabitations de fait ; la relative fragilité de ces formes d'association génère entre individus des solidarités plus intermittentes ; les recompositions familiales, au contraire, organisent des rattachements, notamment d'enfants, à plusieurs ménages en même temps ; la décohabitation au niveau des jeunes générations se fait de plus en plus tardive 478 ; les personnes âgées sont de plus en plus rarement accueillies par les familles de leurs enfants et vivent de plus en plus souvent dans des logements indépendants. Ces mutations complexes doivent être prises en compte par la protection sociale, ce qui peut en retour les infléchir dans un sens ou dans un autre, selon que les dispositifs d'aide privilégient plutôt un soutien aux ménages ou, au contraire, apportent un appui aux individus pour les rendre indépendants par rapport aux mécanismes d'entraide familiale 479.


 Dans la plupart des systèmes de sécurité sociale, la famille est ainsi essentiellement conçue comme un groupe constitué par un individu et les personnes à sa charge : le droit de la sécurité sociale a tendance à exiger qu'à côté des liens familiaux découlant du mariage ou de la filiation s'ajoute la qualité de personne à charge ; aussi, la « famille » prise en considération par le droit de la sécurité sociale se voit-elle conférer une autonomie et une spécificité conceptuelle marquée lorsque ce droit attache des effets juridiques à la notion de « personne à charge » 480. La politique sociale est donc engagée dans une logique d'accompagnement des comportements en matière de « famille » tout en se proposant de les cadrer en considération de finalités collectives.

 Y-a-t-il un impact de la protection sociale sur les comportements des individus et des « familles » ? La question est complexe. Des interactions sont possibles, voire probables, mais il est assez vraisemblable que le droit de la sécurité sociale s'adapte aux données de fait plus qu'il ne les influence. Ainsi, selon la façon dont les prestations sont conçues, les comportements peuvent changer et modifier les formes de solidarité interindividuelles. Par exemple, en ce qui concerne les jeunes, il n'est pas indifférent de fixer l'âge d'ouverture des droits aux minima sociaux à 18, 20 ou 25 ans, ces seuils bornant manifestement le recours à la prise en charge familiale 481 ; de même, les dispositifs de prestations pour la garde des enfants ont incontestablement des effets sur le maintien des femmes au foyer ou au contraire sur leur accès au marché du travail, ce qui influe ensuite fortement sur leur autonomie individuelle avec plus largement un impact sur les structures des ménages 482.
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 		La sécurité sociale et la solidarité familiale  483 ◊ La famille a constitué la première cellule de protection : le réseau d'obligations alimentaires aménagé par le Code civil constitue la traduction juridique de cette forme fondamentale de solidarité entre individus, et leur maintien partiel, notamment dans le droit de l'aide sociale, manifeste la priorité qui leur est accordée sur les autres formes de protection et de prise en charge 484.


 Toutefois, cette sécurité familiale s'est révélée insuffisante lorsque s'est développé le salariat dans le cadre de la société industrielle. La sécurité sociale a dû prendre le relais 485 soit pour compléter et renforcer ces solidarités, soit pour s'y substituer lorsqu'elles sont défaillantes 486. Ce constat suscite une question : ce relais lui-même ne menace-t-il pas la cohésion et la solidarité de la cellule familiale ? Il est difficile de donner une réponse assurée à une telle question 487. À l'appui d'une réponse positive, on prétend souvent que le développement de la sécurité sociale réduit l'utilité de l'assistance familiale. On a pu aussi affirmer que, diverses prestations de sécurité sociale (prestations de maladie, prestations familiales) remplaçant au moins partiellement l'exécution des devoirs familiaux de base, le rôle et les responsabilités des familles risquent d'en être émoussés. A fortiori avec le relais pris par les caisses d'allocations familiales lorsque l'un des parents se soustrait à ses devoirs alimentaires 488. On ajoute enfin que la protection sociale favoriserait la famille « de fait », plus fragile que la cellule légitime.

 Mais il faut en sens inverse constater que les prestations destinées à la famille en tant que telle, comme les prestations familiales, la confortent dans son rôle, affermissent sa cohésion et lui permettent d'assumer ses fonctions. Enfin, certaines mesures de sécurité sociale peuvent être aménagées de façon à encourager la régularisation des liens familiaux sur le plan juridique. À titre d'exemple, l'octroi de certaines allocations familiales peut être subordonné à une reconnaissance de l'enfant.

 C. Les rapports entre les groupes sociaux
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 		Dès le départ, nous l'avons vu, la sécurité sociale est liée aux nécessités de renforcement de la cohésion de la collectivité nationale dans un contexte de dilution des formes antérieures d'appartenance. Les premières « lois ouvrières » se sont proposé de récupérer un prolétariat instable, dont la misère était comparable à celle de notre « quart-monde » ; et de nos jours, avec la généralisation des systèmes, c'est la réintégration de tous les exclus qui est visée. Mais ce faisant, les systèmes de sécurité sociale doivent composer avec la diversité, les divisions et les antagonismes d'intérêts inhérents à la société démocratique. Ce qui fait que, dans le but d'unifier, les institutions sont cependant conduites à reconnaître les différences et peuvent ainsi paradoxalement les consacrer.
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 		La sécurité sociale et les corporatismes ◊ Si les « corporations » d'ancien régime ont été éliminées par la Révolution, les « corporatismes » ne sont pas morts. Notamment, le développement de l'économie industrielle ainsi que celui des administrations publiques ont fait apparaître des groupes définis selon des critères de similitude de secteurs d'activités sur le plan horizontal ou de similitude de fonctions sur le plan vertical 489.

 C'est ainsi qu'en France, mais aussi dans d'autres pays européens, on observe une fragmentation des systèmes en différents régimes correspondant à diverses catégories socioprofessionnelles. Cette fragmentation repose chez les bénéficiaires de ces différents régimes sur une prise de conscience de la parenté des situations socio-professionnelles qui justifie la création d'un régime propre, donc une plus nette conscience d'une communauté d'intérêts. Ce processus est en lui-même générateur de nouveaux intérêts communs et développe, entre les membres du groupe, une solidarité nouvelle 490. Cette fragmentation peut susciter une tension plus grande entre des groupes sociaux dont les intérêts, plus nettement différenciés, peuvent même devenir contradictoires. Enfin, ces cloisonnements qui expriment et renforcent les corporatismes confortent la protection de catégories déjà bien intégrées, ce qui explique probablement les difficultés à prendre efficacement en compte les populations exclues.
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 		La sécurité sociale et le conflit employeurs/salariés ◊ La sécurité sociale, notamment lorsqu'elle s'organise dans un système d'assurances socio-professionnelles, repose sur l'institutionnalisation d'un conflit/compromis entre employeurs et salariés. On a pu penser que la sécurité sociale émousserait l'acuité de la lutte des classes par une amélioration du sort des travailleurs ; toutefois, ce thème classique est sujet à controverses.

 Cette remise en question se fonde sur la relative stabilité de la rémunération globale du travail, salaires directs et prestations sociales réunis : l'augmentation de celles-ci est contrebalancée par une réduction corrélative de ceux-là. De cette augmentation relative du salaire social dans la rémunération globale résultent plusieurs conséquences. Tout d'abord, le dialogue entre employeurs et salariés s'obscurcit. En effet, le patronat inclut évidemment ses charges sociales dans le coût de la main-d'œuvre, alors que les salariés ont tendance à ne considérer comme rémunération que les seuls salaires directs ; les prestations sociales leur apparaissant comme l'expression d'une dette de la société à l'égard de chacun de ses membres, et l'on peut parler alors « d'une discussion de sourds ». Ensuite et surtout, les jeunes salariés, moins bien payés parce qu'au début de leur vie professionnelle et souvent encore célibataires, constituent normalement les éléments les plus combatifs de la classe ouvrière : les grèves, les risques de licenciement inspirent aux pères de famille beaucoup plus d'appréhension qu'aux catégories débutantes. Or la combativité de ces dernières est encore accrue par une redistribution salariale dans laquelle ils sont les plus perdants. Une telle analyse néglige cependant une donnée importante : le sentiment d'insécurité de la classe ouvrière, qui est une des caractéristiques fondamentales de cette classe sociale, s'émousse avec le développement de la sécurité sociale ; il est difficile de mesurer, sous l'angle de l'affrontement entre classes sociales, les conséquences profondes d'un tel phénomène. En réalité, c'est davantage une dialectique entre les affrontements et la coopération qui a permis l'établissement des systèmes de protection sociale 491.

 D. La sécurité sociale et la vie publique
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 		Les questions de sécurité sociale ont envahi la vie publique et finissent par devenir l'un des principaux centres de gravité des conflits politiques et sociaux. Notamment, le lieu décisif des arbitrages sociaux n'est plus tant la négociation entre syndicats et patronat que la politique sociale et fiscale du gouvernement. On assiste même, avec un renforcement de cette logique dans les évolutions les plus récentes, à une forme d'instrumentalisation de la négociation collective, les partenaires sociaux étant sommés par les autorités politiques de conduire des négociations et d'aboutir à des accords avec des délais impératifs et sous menace, à défaut de succès, de voir le gouvernement agir par le truchement de la loi.

 Deux plans peuvent être distingués : au plan des décisions, ce nouvel aspect des sociétés contemporaines stimule une participation accrue des groupes sociaux à la vie politique ; au plan de l'administration des institutions, elle peut impliquer une participation accrue des individus à la gestion des affaires publiques.
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 		La sécurité sociale et la participation des groupes à la vie politique ◊ Si en 1945, on a pu imaginer que la gestion de la sécurité sociale serait « démocratique » et non « étatique », l'administration exerçant seulement un contrôle et une coordination, force est d'admettre que ce type de prétention ne revêt qu'un caractère idéologique et n'a de réalité effective qu'au niveau des débats qui sont déjà en eux-mêmes éminemment politiques. L'autonomie du social par rapport au politique, si l'on entend par là un retrait total de ces questions de l'instance politique, ne peut se concevoir puisque, nous l'avons vu, le « social » est par nature une composition, certes variable mais inévitable, entre intérêts privés, notamment économiques, et nécessités politiques.

 Sur longue période, l'emprise de l'État n'a cessé de croître sur un secteur qui, en France, représente aujourd'hui plus de la moitié des prélèvements obligatoires. Selon les pays concernés 492, l'intervention de l'État dans les systèmes de protection sociale est variable en intensité et s'organise dans des modalités différentes. En France, l'interpénétration y est très forte, notamment dans la période d'après-guerre et jusque dans les années récentes où l'on constate une implication considérable de la puissance publique dans la sphère économique. Aujourd'hui, si l'on peut parler de reflux, il se situe davantage au niveau du discours que dans les faits. Ceci tient peut-être au rapport particulier que les Français entretiennent avec l'État, fait de soumission et de révolte. Celui-ci est toujours le destinataire des revendications des groupes de pression et le responsable de tous les dysfonctionnements, y compris dans les domaines décentralisés. Le social est plus que jamais au centre des « agendas » politiques 493.
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 		La sécurité sociale et la participation des individus à la gestion des institutions publiques ◊ Dans bon nombre de systèmes nationaux, la survie des données mutualistes dans les structures administratives de la sécurité sociale permet aux représentants élus des intéressés de se voir confier des responsabilités importantes dans la gestion d'un service public : il en résulte un surcroît d'intérêt pour les affaires publiques chez ceux qui doivent désigner ces représentants, a fortiori pour ces derniers. Dans cette gestion directe de leurs institutions par les citoyens intéressés, s'esquisse une démocratie non seulement politique ou économique, mais aussi sociale dont se félicitent ceux qui estiment que dans une démocratie digne de ce nom, toute mesure favorisant l'intérêt actif des citoyens pour les affaires publiques doit être encouragée et est rarement trop cher payée. Ainsi, notamment dans les systèmes de type « assurantiel », la gestion des institutions de la protection sociale est confiée aux bénéficiaires et à leurs représentants, cela avec des fortunes diverses selon les pays.

 Mais cette démocratie sociale 494, souvent traduite et subvertie dans le modèle du « paritarisme » 495, utopie ou impasse pour les uns 496, échec pour les autres 497, aurait enfin donné aux syndicats « le virus de l'institutionnalisation » 498, communiqué par les privilèges inhérents à la fonction de gestionnaire, virus contribuant à les éloigner de plus en plus de leurs mandants, d'où la crise du syndicalisme français.

 Nous avons souvent évoqué les rapports entre sécurité sociale et société en termes de conflits. Mais il convient de souligner avec force, en terminant, la formidable mutation qui s'est réalisée, en peu d'années, dans les mentalités. D'abord objet d'un conflit idéologique radical, opposant partisans et adversaires de son idée même, la sécurité sociale est généralement considérée aujourd'hui comme une institution non seulement utile mais indispensable. Ainsi en France, en dépit du discours néo-libéral, tous les sondages confirment un consensus massif 499 devant lequel la classe politique est contrainte de s'incliner : lorsque des mesures drastiques paraissent inéluctables, elles ne sont jamais présentées comme un pas dans le sens de la démolition mais, tout au contraire, comme des mesures de sauvetage. Certes, la manière de poser les questions n'est pas neutre : ainsi, les Français se déclarent tout autant attachés à leurs droits acquis que d'accord pour maîtriser l'évolution des dépenses... Il est vrai que les gaspilleurs sont toujours les autres et que le problème de l'équilibre financier de la sécurité sociale est trop souvent présenté et ressenti comme résultant d'un simple usage abusif des droits alors qu'il résulte d'une inadéquation entre les évolutions respectives des dépenses et des recettes, comme le montrent les déficits récurrents des régimes de protection sociale dans la plupart des pays européens et les réformes constantes dont ils font l'objet 500. Depuis une vingtaine d'années et dans tous les pays industrialisés, l'adéquation entre la protection sociale et les cadres sociaux, politiques et économiques d'ensemble semble s'être défaite, et l'amplification des difficultés de gestion et en conséquence des appels aux réformes constituent une sorte de lieu commun de tous les débats nationaux.

 Section 3. LA SÉCURITÉ SOCIALE ET LES GRANDS PROBLÈMES DE SOCIÉTÉ
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 		Dans les développements qui précèdent, ont été abordées au plan structurel les relations entre l'essor des systèmes de protection sociale et les profondes mutations qu'ont connues les pays de l'Europe occidentale : transformation des modes de production, mutations des formes d'appartenance et de solidarité entre les individus, évolution des cadres démographiques.

 Il convient maintenant, en prolongeant les analyses précédentes, d'envisager l'impact sur la sécurité sociale d'un certain nombre de grands problèmes affectant les sociétés contemporaines : qu'il s'agisse du développement de l'activité professionnelle des femmes, du vieillissement massif de la population, des transformations dans la composition des ménages (avec notamment la progression de la solitude) ou qu'il s'agisse encore de la réapparition des phénomènes massifs de pauvreté conçus en termes d'exclusion sociale.

 § 1. L'activité féminine 501
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 		De manière générale, on ne peut dissocier les transformations dans la sphère familiale et notamment les rôles et statuts qui sont reconnus aux femmes de l'évolution des systèmes de protection sociale. Le « social » est apparu pour accompagner les transformations survenues tant dans la sphère productive que dans l'espace des solidarités de base que constitue la « famille ». Or, le travail des femmes, qui est fortement lié à la place qui leur est dévolue dans l'espace domestique, se situe justement à l'intersection à la fois des mutations du marché du travail et des transformations culturelles dans la conception des rôles sociaux.

 I. L'essor et la transformation de l'activité professionnelle des femmes
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 		Le rôle et le statut attribués aux femmes en général, aux mères en particulier, sont au centre d'une constellation de problèmes essentiels auxquels les sociétés contemporaines sont confrontées – démographie, familles, vieillesse, chômage, solitude – et qui influent sur les systèmes de sécurité sociale et leur évolution 502. Deux aspects peuvent être distingués : d'une part, la place des femmes dans le monde du travail, d'autre part les effets sur l'activité féminine de la crise économique qui s'engage dans les années 1980-90 ainsi que des transformations socio-économiques plus profondes que cette dernière annonçait.

 190

 		La place des femmes dans le monde du travail ◊ Sans doute, à toutes les époques, nombre de femmes ont-elles exercé une activité professionnelle hors de leur foyer ; mais elles étaient principalement employées aux tâches les plus subalternes : ouvrières sans qualification, employées de maison... Jusqu'à l'époque la plus récente – disons jusqu'aux années 1970, 1968 ayant marqué un incontestable virage – trois principes étaient généralement admis car ancrés dans les représentations dominantes héritées.

 Le premier principe voulait que la vocation de la femme soit d'être au service de la famille, cela impliquant qu'elle se consacre à son foyer et aux tâches domestiques. Le deuxième établissait que, si les circonstances la contraignaient à travailler, elle devait, si possible, exercer un « métier féminin ». Quant au troisième principe, il prescrivait que le salaire de la femme n'était qu'un salaire d'appoint, ce qui était au fondement, dans le monde du travail, d'une croyance en la légitimité de l'inégalité de traitement entre hommes et femmes.

 Une évolution irrésistible a cependant donné aux femmes une place croissante dans le monde du travail avec des effets tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif (nature des activités susceptibles de leur être confiées) 503. Il est clair que dans des sociétés où le travail est considéré comme « valeur fondamentale », l'émancipation réelle des femmes ne peut que passer par une nouvelle répartition des tâches sociales tant dans la sphère de la production que dans l'espace de la vie privée. Ainsi, la part des femmes dans la population active n'a cessé presque partout de s'accroître. En France et au début des années 1970, la moitié des femmes âgées de 25 à 59 ans étaient actives. Aujourd'hui, les trois quarts le sont. Entre 1975 et 2015, le taux d'activité des femmes de 25 à 49 ans est passé de 59 % à 83 %, la place des femmes dans la société étant de ce fait totalement transformée. Au cours de cette période, l'écart de taux d'activité entre hommes et femmes a été presque divisé par quatre, de 38 à 10 points 504. Si l'on prend en compte les quinze États constituant l'UE avant les adhésions des années 2000, le taux d'activité féminine était de 50,8 % en 1997 ; il atteignait 57,8 % en 2005 et 59,9 % en 2009 pour s'établir dorénavant à environ 62 % 505.

 Ces évolutions peuvent inspirer un ensemble de remarques générales. L'entrée massive des femmes dans le monde du travail est à corréler avec diverses mutations. Les unes tiennent au marché du travail et aux activités offertes, puisque le développement du tertiaire a été incontestablement favorable à l'emploi féminin compte tenu de la nature des taches proposées et de l'aménagement du temps de travail. Les autres tiennent à des transformations culturelles relatives notamment à l'éducation des filles et aux rôles qui leur sont dévolus : on a assisté à une montée continue du niveau d'instruction des femmes, ce qui a considérablement modifié la perception de leur destin social.

 Ainsi, le nombre des ménages comportant un couple dans lesquels les deux conjoints ont une activité professionnelle a doublé entre 1968 et 1990, 3 couples sur 4 environ comportant aujourd'hui deux actifs.

 On note cependant quelques freins : l'activité féminine est moins fréquente lorsque les charges familiales sont importantes, notamment à partir de trois enfants 506. Cependant, les taux d'activité des mères de deux et trois enfants ont davantage augmenté que ceux des femmes sans enfants ou des mères d'un seul enfant 507.

 Ainsi, quantitativement, mais aussi qualitativement si l'on s'attache à la nature des activités et à la légitimité qui leur est attachée, le travail féminin s'accroît et se modifie, avec des effets profonds sur l'ensemble de la société.
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 		La crise économique et l'activité féminine ◊ La crise économique traversée par nos pays à compter du milieu des années 1970 a eu des incidences ambiguës sur l'activité professionnelle des femmes.


 D'un côté, elles ont été incitées à exercer une activité professionnelle car le « double revenu professionnel » constitue pour la cellule familiale un facteur de sécurité fondamental 508. De l'autre, il existe une tendance au renvoi des femmes au foyer pour réserver les emplois aux hommes et réduire les statistiques du chômage 509. C'est une tendance très néfaste pour les femmes qui auront, ensuite, beaucoup de difficultés à retrouver un emploi 510.

 Le recours au temps partiel a aussi été présenté comme un remède au chômage. Or, le travail à temps partiel – qui peut passer pour une modalité de partage du travail – est très majoritairement le fait des femmes même s'il se « masculinise » un peu, et il s'agit majoritairement d'un temps partiel « non choisi ». Ainsi, entre 1990 et 2007, la part des emplois à temps partiel occupés par des femmes est passée de 13 % à 30 % ce qui, bien qu'accompagnant un accroissement de l'emploi féminin, traduit en réalité une relative distance par rapport aux normes de l'emploi classique 511 ; les femmes travaillent plus massivement, mais il y a une relative stagnation de leur position dans l'emploi 512. La « flexibilisation » du marché du travail a donc un impact ambigu sur l'activité féminine : elle accroît les disparités et les inégalités selon qu'elle est ou non « choisie » et selon qu'elle est ou non associée aux effets de la maternité 513.


 II. Le travail des femmes et la sécurité sociale 514
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 		Les incidences de ces évolutions pour la sécurité sociale sont considérables et variées. On peut en observer les effets dans bien des domaines et notamment au plan de la politique familiale.
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 		Le statut social de la femme ◊ Dans les pays où un droit à la sécurité sociale est, au moins pour partie, reconnu à tous les résidents en tant que tels, le statut social de la femme au foyer ne pose pas, a priori, de problème particulier. Il en pose en revanche dans ceux où le droit à la sécurité sociale trouve son fondement dans l'exercice d'une activité professionnelle. Très généralement, ces systèmes ont recours à la technique des « droits dérivés » accessoires des droits que le conjoint, défini alors comme une « assuré social », tire de son travail : extension de son assurance maladie, pensions de réversion, etc. 515.

 Cette technique des droits dérivés appelle deux remarques. D'une part, la femme qui n'exerce aucune activité professionnelle est ainsi prise en charge par la collectivité de ceux qui cotisent, travailleurs et travailleuses 516. D'autre part, cette extension de la couverture sociale à l'épouse au foyer ne permet pas de pallier une « insécurité » essentielle : son conjoint disparaît-il – décès, rupture... –, elle risque de se retrouver sans protection sociale efficace et dans une situation catastrophique si, pour une raison ou pour une autre (âge, formation insuffisante, charges familiales, sous-emploi...), elle est inapte à trouver une activité professionnelle.

 Aussi bien la technique des droits dérivés fait-elle l'objet de vives remises en question 517, obscurcies par bien des ambiguïtés. Il n'y a pas de problème si l'on entend substituer aux droits dérivés et, plus précisément, aux pensions de réversion, un droit individuel à une prestation de base de montant forfaitaire. Mais on voit mal quelle technique substituer à celle des droits dérivés si l'on veut aller au-delà de cette garantie minimale qui, de toute façon, reste toujours dans les limites de l'assistance. Et puis, à neutraliser les solidarités concrètes entre membres du ménage, on en viendrait à de graves inégalités dans la redistribution verticale au désavantage finalement des personnes isolées ; la mesure pourrait se retourner notamment contre de nombreuses femmes qui continuent à dépendre de leur conjoint 518.

 Ces difficultés sont progressivement dépassées par l'accroissement du taux d'activité professionnelle des femmes. Cela n'empêche pas que des dispositions « sociales » tentent périodiquement de contrarier cette émancipation en subordonnant notamment certaines prestations à l'inactivité professionnelle : l'activité professionnelle voit alors son intérêt financier réduit par les effets cumulés de la fiscalité, de la perte de telles prestations ou encore du coût des services domestiques. Dans l'autre sens, certaines logiques « d'universalisation » de la protection sociale peuvent conduire à une individualisation des droits et, de ce fait, à une mise à l'écart de la logique de droits dérivés comme dans le cas de la création de la « protection universelle maladie » en France 519. Généralement, les systèmes de protection sociale suivent davantage ces évolutions qu'ils ne les anticipent, et on constate souvent des contradictions entre les diverses prestations qui peuvent aussi bien privilégier l'activité féminine que la freiner 520.
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 		L'équilibre financier des systèmes de sécurité sociale ◊ Si l'on considère le financement des systèmes, les apports issus du salariat féminin compensent la disparition de ceux issus du salariat âgé. Toutefois, l'influence de l'activité féminine sur l'équilibre des caisses de retraite est mitigée : à court terme, elle est positive mais à long terme, elle augmente les charges des régimes.

 Le jeu d'une double imposition au cas où le ménage bénéficie de deux salaires – les couples avec deux actifs sont devenus majoritaires à partir de 1976 – perturbe profondément la problématique classique de la redistribution, notamment la redistribution effectuée par un système cotisations/prestations familiales conçu à l'origine en fonction d'un modèle dans lequel la mère de famille reste à son foyer 521.

 En ce qui concerne le risque vieillesse et quelle que soit leur durée effective de travail, le régime général a dénombré 14 millions d'actifs cotisants sur un total de 21 millions pour l'ensemble des régimes de base et 8,4 millions de retraités sur un total de 11 millions. De 38,4 % en 1971, les cotisantes sont passées à 44,4 % en 1992 ; les retraitées percevant une retraite personnelle représentaient 48 % en 1974 et 51 % en 1994. En 2015, 52 % des retraités étaient des femmes. Ces chiffres reflètent la progression du travail féminin.

 L'espérance de vie des femmes est très supérieure à celle des hommes : bien qu'ayant tendance à se réduire, l'écart est en 2017 de 6 ans (7,6 ans en 2000). Et le nombre des veuves est corrélativement très supérieur à celui des veufs même s'il a légèrement diminué.

 Pour celles qui ont une activité professionnelle, l'acquisition de droits en matière d'assurance vieillesse est liée, dans tous les régimes, à deux données de base : la durée d'assurance, le montant des rémunérations sur la base desquelles les cotisations sont versées. Les durées d'assurance validées par les femmes sont toujours inférieures à celles des hommes, mais l'écart diminue nettement au fil des générations. En effet, les femmes participent de plus en plus au marché du travail. Certaines cumulent aussi des trimestres au titre de l'assurance vieillesse des parents au foyer. Cependant, elles travaillent souvent à temps partiel et présentent des profils de carrières moins ascendants que celles des hommes, ce qui vient amputer le niveau des pensions.

 Il résulte de tout cela que, bien que s'atténuant, les montants moyens des pensions restent encore d'un niveau très nettement inférieur pour les femmes 522 : alors qu'il s'établissait à 1 389 € pour les hommes, il n'était que de 753 € pour les femmes en 2004 ; en 2008, l'écart se réduit, mais les hommes perçoivent encore 1 554 € en moyenne quand les femmes ne disposent que de 883 € ; en 2015, le montant moyen brut des pensions était encore de 1 728 € pour les hommes et de 1 050 € pour les femmes 523.

 Certes, des efforts divers ont été tentés pour émousser cette pénalisation : la prise en compte des enfants élevés dans la durée d'assurance (deux années d'assurance par enfant dans le régime général) 524 ; la possibilité pour les ouvrières ayant élevé trois enfants de bénéficier d'une pension au taux plein avec une durée d'assurance de 30 ans seulement, y compris les deux années par enfant élevé ; le jeu des pensions de réversion ; enfin, l'affiliation obligatoire à l'assurance vieillesse du régime général, avec cotisations payées par la caisse d'allocations familiales, des bénéficiaires de certaines prestations familiales. Cette affiliation obligatoire joue essentiellement pour les femmes, et leur permet, au plan de la durée d'assurance (mais non au plan des gains sur la base desquels sont calculées les pensions...), d'améliorer leur pension 525.

 Carrières incomplètes et salaires plus faibles donnent des retraites inférieures à celles des hommes. La proportion de femmes relevant de l'allocation de solidarité pour les personnes âgées (« minimum vieillesse ») est très supérieure à celle des hommes 526.

 Mais, au total, la rentabilité d'un euro de cotisation versé au régime général est bien meilleure pour les femmes que pour les hommes en raison de leur espérance de vie à 60 ans (de 5 ans plus élevée que celle des hommes) et aussi parce qu'elles bénéficient plus de mécanismes de redistribution (droits accordés sans contrepartie de cotisation, pensions portées au minimum...). Aussi, pour les actifs de la génération 1935, un franc de cotisation apportait 2,92 F de pension pour les hommes et 4,17 F pour les femmes 527.

 § 2. Le vieillissement 528
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 		En termes statistiques, la France vieillit. La fraction de la population âgée de 60 ans et plus, qui représentait 16,2 % de la population totale en 1950, et encore simplement 17 % en 1980, atteint 21,8 % du total en 2008 ; en 2050, 1 habitant sur trois sera âgé de 60 ans et plus contre 1 habitant sur cinq en 2005, ce qui représente une hausse de 80 % en 45 ans 529 ; si l'on se projette dans un horizon de cinquante ans, la progression des plus de 75 ans est spectaculaire : représentant 9,3 % de la population en 2015, ils en constitueront 16 % en 2060. L'espérance de vie qui, en 1994 et à la naissance, était de 73,6 ans pour un homme et de 81,8 ans pour une femme, atteint, en 2017, 79,5 ans pour le premier et 85,3 ans pour la seconde 530.

 L'effet conjugué de cet allongement de la longévité moyenne, accompagné d'une condition physique beaucoup plus satisfaisante, et d'un abrégement de la vie active élargit l'espace occupé par la retraite.

 Quoique d'ampleur variable selon les catégories professionnelles (les sorties de la vie active s'effectuent fréquemment avant l'âge légal ouvrant un droit à pension), la période finale d'inactivité tend à s'allonger corrélativement et risque d'atteindre une durée comparable à celle de la vie active 531.

 La mise à l'écart aussi prolongée d'une fraction croissante de la population, entretenue par des actifs dont le nombre tend à se réduire, soulève d'immenses problèmes de tous ordres. Notamment, et ce n'est pas la moindre des difficultés, cela pose question à la sécurité sociale, essentiellement en ce qui concerne ses équilibres financiers 532.


 Projection de population par grand groupe d'âge en 2060 (en %)

 

[image: missing image file]

 I. L'évolution du problème de la vieillesse
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 		L'éclatement de la notion de vieillesse  533 ◊ Selon les époques et les sociétés, la vieillesse, dont on chercherait en vain une définition universelle, a été synonyme de pouvoir ou de déclin ; le rôle social des personnes âgées varie selon les cultures.

 Dans les sociétés industrielles, la notion de vieillesse est, à l'origine, largement assimilée à une inaptitude physique au travail du fait de l'âge. Mais cette inaptitude, du fait des nécessités de gestion globale de l'ensemble des travailleurs et du marché du travail, est définie arbitrairement en prenant comme critère un âge déterminé au-delà duquel on est censé quitter son activité professionnelle.

 Or, dans la mesure où la sortie de la vie active se fait de plus en plus précoce, et où le divorce devient de plus en plus radical entre inaptitude physique et inactivité plus ou moins imposée pour raison d'âge, on assiste à une diversification – ou un « éclatement » – de la notion de vieillesse : n'est plus « vieux » celui auquel l'âge a enlevé la possibilité physique de continuer d'exercer une activité professionnelle, mais celui qui est considéré comme trop âgé pour avoir vocation légitime à en exercer une, ou même celui qui, bien qu'en pleine possession de ses forces, a mérité d'être délié du devoir de contribuer à la production collective de richesses au sens que l'économie donne à ce terme...

 Ainsi apparaissent des notions nouvelles traduisant, plus que des situations individuelles objectivables, des réactions de la collectivité et s'inscrivant donc dans ces conventions. On peut ainsi identifier une « vieillesse » au sens juridique qui correspond à l'âge auquel des dispositions juridiques associent, par la contrainte 534 ou la persuasion 535, la sortie de la vie active. On peut mettre en évidence aussi une « vieillesse » sociologique qui renvoie à l'âge, beaucoup plus bas, auquel, en fait, s'effectue la sortie définitive de la vie active. Il y a enfin une « vieillesse » psychologique qui est l'âge auquel correspond l'image de la vieillesse dans la psychologie collective et, en retour, dans les psychologies individuelles.

 Tous ces aspects de la vieillesse sont affectés de connotations tout à la fois positives et négatives, mêlant des aspirations valorisées par l'image du retraité actif, libre de son temps et en bonne santé, et des sentiments provoqués par le spectacle du déclin et de la dépendance.
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 		Le problème du taux d'activité des séniors ◊ Alors que l'espérance de vie s'allonge, la durée de la période active de l'existence s'est contractée : on entre de plus en plus tard dans la vie active, on en sort de plus en plus tôt, l'activité après 55 ans ayant longtemps tendu à diminuer fortement 536. On s'efforce dorénavant, face aux problèmes de financement des retraites, d'allonger la durée réelle d'activité et les comportements semblent en train d'évoluer, le taux d'activité des 50-64 ans ayant tendance à augmenter 537. S'il s'établissait à 46,7 % de cette tranche d'âge en 1995, son étiage le plus bas depuis les années 1970, il s'est ensuite redressé (50,2 % en 2005) pour s'établir en 2017 à 65,6 %. Certes, le taux d'activité des séniors reste significativement en-deçà de celui de la tranche d'âge des 25-49 ans (87,8 % en 2017), mais il y a eu néanmoins un redressement significatif sur quelques années (56,5 % en 2010) 538.

 Si l'on passe du constat à l'explication, on doit mettre en avant l'impact conjugué de deux séries de données : d'une part, le recul de l'âge légal de départ à la retraite combiné avec un allongement des durées de cotisation requises pour bénéficier de pensions à taux plein, en liaison avec les réformes de la décennie 2000, qui ont exercé incontestablement une pression forte au maintien en activité de personnes antérieurement plus enclines à la cesser ; d'autre part, le fait que les politiques incitatives au départ anticipé, développées dans le cadre de politiques de l'emploi que l'on voulait favorables aux jeunes, ont été interrompues dans la même période…

 Cela dit et au-delà de ce que montrent les chiffres, on assiste, en lieu et place d'une césure nette entre activité et inactivité, césure située à l'âge légal de départ à la retraite, à l'essor de situations intermédiaires diversifiées constituant des « statuts de transition ». Pour la prise en charge des travailleurs vieillissants contraints de sortir de la vie active avant d'avoir atteint l'âge leur ouvrant vocation aux prestations de leur assurance vieillesse, divers dispositifs sont utilisés en France comme ailleurs : préretraites de formes variées, assurance chômage, assurance invalidité, au prix de réajustements profonds, pour ne pas dire de détournements, permettant à ces deux assurances d'assumer cette nouvelle fonction 539. Dans tous les pays envisagés, ces filières de prise en charge de la sortie d'activité anticipée, qui se substituent facilement l'une à l'autre, sont marquées par une extrême plasticité : les remaniements fréquents dont elles font l'objet traduisent tout à la fois un flottement général des frontières entre les grands risques que constituent la vieillesse, l'invalidité, le chômage, une instabilité des statuts de transition, et une « dé-chronologisation » des dernières étapes de la vie active. Face à la crise du chômage et de l'exclusion que connaissent nos sociétés, certains plaident pour une mutation vers une société pluri-active qui rééquilibrerait les différents temps de l'existence.
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 		L'amélioration du niveau de vie des personnes âgées ◊ L'éventail des pensions de retraite est marqué par une grande dispersion, leur montant variant selon le montant des revenus d'activité, les régimes, les profils de carrière et selon l'évolution des dispositions applicables aux générations successives 540. Mais les pensions et autres avantages de retraite ne constituent qu'une part – prédominante, il est vrai – du revenu des personnes âgées, part qui varie selon leur statut social.

 Le montant des retraites varie sensiblement en fonction du régime, du sexe 541, de la catégorie socioprofessionnelle et de la durée de cotisation ; en ce qui concerne le montant des pensions, la pension moyenne d'un retraité français atteignait en 2015 1 376 € bruts, soit 1 283 € nets 542. Autre élément à prendre en compte : le taux de remplacement du salaire par les pensions de retraite, le taux cachant cependant des disparités fortes selon les carrières 543. Si l'on revient aux pensions envisagées dans leur globalité, de grandes différences sont constatées selon la profession exercée et le nombre d'années cotisées. En 2015, les fonctionnaires civils d'État touchaient par exemple une pension brute moyenne de 2 280 €. Cette pension moyenne descend à 2 120 € pour les affiliés aux régimes spéciaux (SNCF, marins, employés de la Banque de France…), 1 920 € pour les professions libérales, 1 220 € pour les salariés du régime général et jusqu'à 710 € pour les artisans, 600 € pour les agriculteurs et 500 € pour les commerçants. On estime à un million le nombre de retraités se situant sous le seuil de pauvreté.

 Mais, en dépit de fortes distorsions, le niveau de vie moyen des personnes âgées, en France, à charges égales, a rattrapé et dépassé celui des actifs 544. Ce niveau de vie est plus élevé pour les générations de retraités les moins âgées (moins de 70 ans) : elles ont acquis la plénitude de leurs droits à pension et, dans les régimes de salariés, cette pension est calculée sur un revenu professionnel relativement plus important. En outre, s'il s'agit d'un ménage, la part de la femme dans l'acquisition de ces droits est également plus forte puisque son activité professionnelle s'est accrue. Cette situation risque, toutefois, d'évoluer sous le double effet des réformes affectant les préretraites et de l'accroissement des prélèvements obligatoires sur les revenus sociaux, sans parler de la dégradation du niveau des pensions due à la précarisation des parcours professionnels en général (les femmes étant ici particulièrement affectées) ainsi qu'aux évolutions des régimes consécutives aux réformes récentes (allongement des durées de cotisations, recul de l'âge requis pour bénéficier de pensions à taux plein…) 545.

 Enfin, quand survient un état de dépendance, le montant des retraites est rarement suffisant pour faire face aux dépenses qui en résultent.

 II. La dépendance 546
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 		L'importance du thème de la dépendance dans les publications et les débats publics est à la mesure de l'inquiétude qu'il suscite : revers de la longévité, la dégradation physique ou psychique qui précède souvent la mort exige des mesures dont le coût social et le coût humain sont difficiles à évaluer et à maîtriser.

 Bien que les études révèlent que la famille continue de jouer un rôle primordial dans la prise en charge des personnes âgées dépendantes 547, les sentiments de « devoir » et « d'obligation » se sont modifiés 548, notamment lorsque survient la dépendance et la collectivité doit intervenir pour aider à cette prise en charge ou pour l'assurer.


 L'approche de la dépendance pose plusieurs problèmes, au premier rang desquels sa définition.
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 		La définition et l'évaluation de la dépendance  549 ◊ La notion de dépendance, distincte de la vieillesse et de la maladie, ne reçoit pas de définition incontestée.

 La commission Schopflin, dans un rapport du Commissariat Général du Plan, avait retenu une définition très pragmatique de cette population : « est dépendante une personne adulte qui dépend d'un tiers pour les actes élémentaires de la vie courante (s'habiller, faire sa toilette...) et qui est inapte à réaliser les tâches domestiques qui lui permettraient de vivre seule dans un logement ordinaire » 550. La définition est, en effet, à la fois biologique car liée à l'état physique ou psychique de la personne mais aussi sociale et économique car liée au contexte dans lequel elle vit.

 Le phénomène varie considérablement selon les études, c'est-à-dire selon les critères de dépendance retenus. Soit on ne retient que les dépendances lourdes (personnes confinées au fauteuil ou au lit), soit on élargit à des personnes qui nécessitent l'aide d'un tiers pour les actes essentiels de la vie courante. Cette définition élargie est la plus courante car la plus proche d'un minimum de prise en compte des problèmes réels générés par cet état 551.

 S'agissant de la France, la création en 2004 de la Caisse Nationale de solidarité pour l'autonomie 552 a conduit à reconsidérer la définition de la dépendance comme problème lié uniquement au grand âge tel que le consacrent les conditions d'accès à l'APA : cet organisme prend en effet en compte, pour répartir les crédits qui lui sont confiés, à la fois les personnes âgées dépendantes et les personnes handicapées, ce qui pourrait augurer d'une recomposition de cette notion autour d'une vision large prenant en compte la situation de toute personne susceptible d'être considérée comme « dépendante » quel que soit son âge 553. Quoi qu'il en soit, le dispositif français ne paraît pas en mesure d'affronter à terme le problème de la dépendance, ce qui a généré depuis plusieurs années un débat autour de la notion de « 5e risque » et ce qui devrait en principe déboucher, à terme, sur une réforme plus ou moins profonde des dispositifs en place 554. Dans tous les pays européens, avec des dosages particuliers selon les montages nationaux, les voies d'évolution sont à peu près les mêmes : augmentation des prélèvements publics, prise en compte plus grande des revenus et des patrimoines, recours à l'assurance privée éventuellement rendue obligatoire 555.
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 		Les caractéristiques des personnes âgées dépendantes ◊ Cette population est composée en majorité de femmes très âgées. Aux âges élevés, les femmes sont plus nombreuses et, à âge égal, elles souffrent plus souvent d'incapacités que les hommes.

 Selon la grille Colvez, on dénombrait en 2000, au moment de la stabilisation du dispositif public en France, 230 000 personnes de 60 ans et plus confinées au lit ou au fauteuil ainsi que 400 000 ayant besoin d'aide pour la toilette et l'habillage. En outre, pour 375 000 personnes supplémentaires, une aide pour l'une ou l'autre de ces activités est nécessaire. La nouvelle allocation personnalisée d'autonomie s'est adressée, à sa création, à environ 800 000 personnes classées dans les 4 degrés de dépendance les plus élevés (la grille AGGIR en comporte 6). Elle bénéficie, aujourd'hui, à environ 1,27 million de personnes parmi lesquelles 756 000 (59 %) vivent à domicile et environ 518 000 en établissement 556.

 La moitié des résidents présente une forte dépendance physique (définition précédente). L'entrée tardive (83 ans en moyenne) en institution est désormais liée à l'aggravation de la dépendance, quatre résidents sur dix souffrent de troubles mentaux et un tiers cumule détérioration intellectuelle et dépendance physique lourde. La tendance au vieillissement des résidents et à l'aggravation de la dépendance à l'entrée en institution fait craindre une croissance de la proportion des personnes hébergées lourdement dépendantes.


 Ces constats ne manquent pas d'interroger quant aux perspectives d'évolution de la dépendance. Pour les appréhender, il faudrait avoir du recul. Or, on ne dispose pas d'études longitudinales sur l'évolution dans le temps de la prévalence de la dépendance.

 Sur ce point, deux thèses s'opposent. La première soutient que l'évolution des sociétés développées se traduira par une augmentation de la prévalence de la dépendance 557. La seconde avance l'idée que le progrès social et médical continuera de diminuer cette prévalence et que les formes d'espérance de vie seront des années sans incapacité, celle-ci survenant à un âge de plus en plus élevé.
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 		Le prix de la dépendance  558 ◊ Le principal soutien aux personnes âgées dépendantes étant l'aide bénévole de leurs proches, l'évaluation du coût total est difficile. Pour en évaluer le montant, il suffira ici d'indiquer que le coût de l'allocation personnalisée d'autonomie s'élevait en 2016 à environ 5,69 Mds € (chiffre qui n'inclut ni les dépenses de soins ni l'aide bénévole) 559. Mais il est difficile d'isoler, dans certaines dépenses publiques, ce qui correspond spécifiquement à la dépendance 560.

 Il y a tout d'abord les aides au maintien à domicile ; outre l'aide bénévole, interviennent divers prestations et services. Au titre des premières, on peut identifier la couverture par l'assurance maladie des soins prescrits par un médecin (à 100 % le plus souvent au titre des maladies longues et coûteuses), la majoration pour tierce personne servie par les caisses de sécurité sociale, et l'allocation personnalisée d'autonomie (ou la prestation de compensation du handicap pour les personnes qui en bénéficiaient avant l'âge de 60 ans) servie par le département 561. Parmi les seconds, on doit mentionner notamment les services de soins infirmiers à domicile, de portage de repas, les services d'aides ménagères financés en tout ou partie soit par les caisses de retraite, soit par l'aide sociale départementale. D'autres aides peuvent aussi intervenir, notamment des exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale sur le salaire d'une aide à domicile embauchée par la personne âgée, ou encore des déductions fiscales correspondant à cette aide à domicile.

 En matière d'hébergement, différents types d'établissements existent : résidences autonomie pour les personnes âgées valides, maisons de retraite, établissements d'hébergement de personnes âgées dépendantes (EHPAD)… En établissement, le prix de journée à la charge de la personne âgée peut varier de 45 à 80 € en moyenne. C'est dire que, même si le niveau des pensions est désormais en moyenne correct, il suffit rarement à faire face aux dépenses engendrées par l'état de dépendance. D'où le problème posé depuis plusieurs années de la couverture de ce nouveau risque social par une prestation spécifique 562.


 Tels sont les types d'interventions que l'on retrouve peu ou prou dans l'ensemble des pays européens confrontés à ce problème 563. Les perspectives du point de vue de l'offre de prise en charge sont partout les mêmes : créer des structures d'hébergement adaptées en nombre ou redéployer les moyens existants de façon à les rendre plus efficaces ; renforcer le maintien à domicile, ce qui pose le problème de l'organisation des professions 564.

 § 3. La solitude
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 		La multiplication des familles monoparentales et la croissance du nombre des personnes vivant seules constituent des phénomènes de société d'une importance considérable, notamment du fait de leurs conséquences sur les systèmes de protection sociale.

 Indépendamment du veuvage, qui précipite quantité de femmes sans activité professionnelle dans une situation de précarité, lesquelles connaissent la solitude après le décès du conjoint ou du compagnon, ces phénomènes trouvent leur cause principale dans les mutations que connaissent les formes de mise en couples et les attentes qui y sont attachées 565, ce qui se traduit notamment par une chute du nombre des mariages, une progression non moins spectaculaire des divorces et de la cohabitation hors mariage, beaucoup plus fragile que ce dernier. Bien que concernant divers groupes sociaux, les processus d'isolement social touchent surtout les plus faibles : il existe aussi une corrélation entre isolement social et précarité 566. En France, l'isolement ou encore la solitude, caractérisés fondamentalement par un manque de relations sociales et une vulnérabilité corrélative, affecte, en 2017, 12,4 % de la population, les groupes les plus concernés étant les personnes âgées et les personnes célibataires, notamment les hommes 567, sans oublier aussi les jeunes 568.
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 		Le veuvage ◊ Le phénomène de solitude est tout d'abord lié au veuvage, situation connue dans toutes les sociétés, mais qui s'est développée dans les nôtres du fait de l'allongement de la durée de vie et de l'inégalité d'espérance de vie entre hommes et femmes. Le nombre de veuves est beaucoup plus important que celui des veufs, en raison de la surmortalité masculine, mais aussi des écarts d'âge au mariage et du plus fréquent remariage des veufs. Il y a environ cinq fois plus de veuves que de veufs, la discordance s'accroissant avec l'âge. Le problème se complique du fait des inégalités d'espérance de vie dues à la condition sociale. À un âge donné, le risque de veuvage est plus élevé dans les couches « populaires », et en conséquence, la durée moyenne de veuvage sera beaucoup plus longue. On peut dire qu'en la matière, les pauvretés se cumulent 569. C'est la période de 79 à 83 ans qui marque pour beaucoup l'entrée dans une solitude liée à la perte du conjoint et qui se corrèle souvent avec l'entrée en dépendance. Une personne âgée sur quatre est isolée : cela représente 24 % de cette population en 2014 contre 16 % en 2010. On chiffre à 1,5 million les personnes de plus de 75 ans qui vivent une situation d'isolement non choisie. L'isolement social est de ce fait devenu un véritable risque social, et il comporte des enjeux forts en terme de cohésion sociale ainsi que de santé publique. Ces personnes sont en quelque sorte « assignées » au mieux dans leur quartier ou leur rue, souvent dans leur appartement ou même leur chambre. Elles sont victimes d'une situation qui les contraint à des pertes continues de relations et leur interdit pratiquement de nouer de nouveaux contacts et de s'insérer dans d'autres réseaux.
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 		Les familles monoparentales  570 ◊ La solitude est liée aussi à la multiplication des « familles monoparentales ». Le nombre des familles ainsi dénommées, qui s'élevait à moins de 650 000 en 1970, atteignait 1 175 000 en 1990, 1 495 000 en 1999 et 2 507 000 en 2014 571. Ces familles, qui ne représentaient que 9,4 % des « familles », en 1975 constituent aujourd'hui pratiquement 24 % de cet ensemble, soit presque une famille sur quatre.

 Dans 86 % des cas, le « parent isolé » est la mère 572. Ce bouleversement dans les modes de vie familiaux pose de lourds problèmes aux systèmes de protection sociale qui, jusqu'à une époque récente, ne prenaient en compte la famille monoparentale qu'en cas de veuvage et, le plus souvent, pour compléter les ressources d'une mère sans activité professionnelle. Il s'avère aujourd'hui que dans plus de 25 % des familles monoparentales, le parent isolé n'a pas d'emploi et que, même dans le cas où le parent isolé, généralement la mère, exerce une activité professionnelle, l'insuffisance, et la précarité des ressources du foyer font de celui-ci un foyer à haut risque de pauvreté 573.

 Plus largement, et au-delà des problèmes précédemment évoqués, cette « solitude » devient un phénomène de société spectaculaire : en quarante ans, la proportion de personnes vivant seules a plus que doublé, passant de 6,1 % de la population en 1962 à 16 % en 2007 ; le nombre des personnes vivant seules est passé de 2 850 000 en 1982 à 5 845 000 en 1990, 8 300 000 en 2004 à 10 059 000 en 2014 dont 5,76 millions de femmes 574. Les personnes de plus de 55 ans représentent plus de la moitié de cette population, et à partir de 85 ans, plus d'une femme sur deux vit seule mais seulement un homme sur quatre. Or, solitude et pauvreté vont souvent de pair : parmi les personnes âgées ne disposant d'autres ressources que le minimum vieillesse, plus de 70 % sont isolées 575.

 Cette augmentation rapide du nombre des personnes dépourvues d'assistance familiale immédiate pose d'immenses problèmes aux systèmes de sécurité sociale : précarité économique plus forte, poids dans le budget du logement aggravé par l'augmentation du prix de l'immobilier ces dernières années 576, absence d'aide rapprochée 577 ; les politiques de redistribution, de lutte contre la pauvreté et la précarité, du logement sont donc directement sollicitées pour faire face aux conséquences de l'isolement. L'histoire des politiques de protection sociale peut se lire comme la substitution de protections collectives et publiques aux solidarités immédiates impuissantes ou défaillantes.

 § 4. L'exclusion sociale 578
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 		Alors que l'on a pu penser, en liaison avec la croissance économique des années 60, que nos institutions parviendraient à intégrer l'ensemble des individus dans une grande classe moyenne de salariés, garantis et protégés par leur statut et notamment la législation sociale, la crise économique a profondément altéré cette croyance : la menace d'un éclatement de sociétés, d'une « dualisation » s'est imposée du fait des conflits sociaux générés par la raréfaction des emplois et les recompositions des formes d'emploi et, en conséquence, des formes de solidarité entre groupes et entre générations. Plus d'ailleurs que d'une « dualisation » de la société qui surviendrait en raison d'un décrochage des catégories moins favorisées, on est plutôt en présence d'une segmentation sociale qui éloigne du noyau central des « classes moyennes », elles-mêmes de plus en plus clivées 579, une minorité dotée de très hauts revenus et un ensemble de populations constituant une forme de « précariat » 580.

 S'agissant des rapports entre générations, certains se sont inquiétés qu'une « lutte des âges » succède à la lutte des classes. Le vieillissement irrésistible de la population est en tout premier lieu un phénomène démographique, mais dans lequel on peut également voir un phénomène de société multiforme, notamment dû à un effondrement du taux d'activité des plus âgés. Certains envisagent avec pessimisme la situation future des catégories moyennes et jeunes, dont l'importance relative ira en décroissant et qui risquent d'être écrasées par le poids des retraites et le coût des dépenses médicales de catégories âgées et surtout très âgées, de plus en plus nombreuses. D'autres dédramatisent le conflit des générations en constatant que les transferts entre générations prennent des formes très diverses et que l'équité entre les groupes d'âge peut recevoir plusieurs définitions 581.

 Dans le même sens, des inégalités territoriales se font sentir, certains espaces, notamment ruraux, se trouvant relégués dans un monde plus ouvert où les « territoires » doivent s'encastrer dans des réseaux d'interdépendance plus larges et plus complexes 582. Par ailleurs, et le problème mérite de plus amples développements, c'est le constat de « l'exclusion sociale », nouveau vocable qui s'est imposé dans les années quatre-vingt en lieu et place des notions de « pauvreté » ou « d'inadaptation » 583, qui constitue le défi le plus important pour la protection sociale.

 I. L'exclusion et la pauvreté
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 		Pendant les décennies de croissance économique continue – « les trente glorieuses » – une conviction a été très répandue : la conjonction d'une prospérité économique sans précédent dans l'Histoire et d'une redistribution de plus en plus volumineuse viendrait à bout de la pauvreté. Illusion lourdement démentie par les faits : avec le retournement de la conjoncture économique à partir de 1974, on a au contraire assisté à une résurgence de la grande pauvreté et à une extension de toutes les autres formes d'exclusion et donc d'inégalités 584.
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Champ: France hors Mayotte, population des ménages, personnes en emploi de 15 ans ou plus.
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Cette nouvelle édifion se veut fidéle & ce qui fait, depuis l'origine, la
particularité de ce Précis : exposer de fagon compléte ef détaillée le systéme
francais de sécurité sociale en rendant compte non seulement des régles
juridiques qui régissent son fonclionnement, mais aussi du contexte social
ef économique, national et international, qui détermine son organisation.
La premire partie, en forme de « théorie générle », se propose de faire
ressortir les principales évolutions et caractéristiques du droit de la sécurité
sociole ainsi que les grands problémes auxquels il se trouve aujourd hui
confronté. la seconde partie s'attache & présenter le sysiéme francais &
travers les insfitutions qui le structurent, les domaines qu'il couvre (maladie,
risques professionnels, vieillesse, famille. .| et les régimes qui le composent
(régime général, régimes particuliers, complémentaires. .).

Louvrage intégre les divers changements survenus récemment : inflexion de
la politique familiale, création de la Protection universelle maladie, réforme
du systéme d'indemnisation du chémage, réforme du contentieux social,
projet de réforme « systémique » en matiére de refraite... sans oublier
quantité d'autres ayant affecté I' etlefi

du systeme.

le Précis entend ainsi fournir & ses ufilisateurs — étudiants, chercheurs,
professionnels, usagers.... - les matériaux nécessaires pour appréhender
un droit certes complexe et mouvant, mais plus que jamais crucial pour la
vie de chacun comme pour le devenir de I'ensemble de la société.

Michel Borgetto, professeur & I'Université Panthéon-Assas, CERSA
(Paris 2/CNRS)

Robert Lafore, professeur & I'Institut d'études polifiques
de Bordeaux, COMPTRASEC (CNRS, Université de Bordeaux).

ww.editions-DA||OZ.fr
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(p) résultats provisoires a la fin 2017.
* Taux de mortalité infantile.
Lecture : en 2017, I'espérance de vie des hommes de 60 ans est de 23,2 ans. Ce chiffre représente le

nombre d'années restant a vivre aux hommes de 60 ans dans les conditions de mortalité a chaque dge
observées en 2017.
Champ: France hors Mayotte jusqu’en 2014 et y compris Mayotte & partir de 2014.
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a1 janvier | Moins | 20ans | 60ams | 75ans

(en millions) e20ans | a59ans | a74ans | ouplus
2015 64,5 24,2 51,0 15,5 9,3
2020 66,0 239 49,6 17,0 9,4
2025 67,3 235 484 17,2 10,9
2030 68,5 23,0 47,5 17,1 12,3
2035 69,7 226 46,7 17,1 13,6
2040 70,7 224 46,6 16,3 14,7
2050 723 223 45,9 15,9 16,0
2060 73,6 221 45,8 15,9 16,2

Champ: France métropolitaine.
Source : Insee, projections de population 2007-2060.
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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